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 C

 ette élection présidentielle française est déjà une page tournée. Quel qu'en

 soit le résultat, et la catastrophe menace, nous pénétrons dans un nouveau

 monde où tout ou presque est à repenser et à reconstruire. C'est une page

 tournée, tant le système politique, construit et contraint par les institutions de la

 Ve  République, meurt sous nos yeux, frappé d'une obsolescence accélérée. Une

 page tournée, tant les forces politiques dans leur ensemble, droite de gouvernement,

 gauche de gouvernement, gauche radicale et écologistes, sont toutes frappées de

 crises fondamentales, organisationnelles et idéologiques. Une page tournée, tant

 l'échec du quinquennat Hollande signe la fin d'une social-démocratie ou d'un

 « socialisme » à la française dont les fondamentaux, élaborés au tournant des années

 soixante-dix et quatre-vingt, datent d'une quarantaine d'années.

 Il y a trois ans, dressant un premier inventaire de ce quinquennat à mi-mandat,

 nous tirions déjà la sonnette d'alarme. « La France est à la merci d'un accident

 historique : l'élection à la présidentielle de la République, en 2017, de la dirigeante

 d'extrême droite Marine Le Pen. » Il ne s'agissait alors ni de prédiction ni de

 dramatisation à outrance : la seule observation de la décomposition du champ

 politique français et des stupéfiants reniements d'une gauche revenue au pouvoir

 après dix années d'opposition suffisait à justifier cette mise en garde.

 Depuis, à cette crise spécifiquement française de la représentation politique, est

 venu s'ajouter le malaise des grandes démocraties occidentales. Le mot convenu,

 concept vide de sens, est « populisme ». Il est censé décrire la colère de sociétés

 fracturées par la crise de 2007-2008, suivie par l'arrivée au pouvoir de régimes

 ou de personnages jusqu'alors contenus dans les marges. Or, l'Europe et désormais

 les États-Unis – avec l'élection de Donald Trump, le 8 novembre 2016 – ne sont

 pas saisis d'une fièvre populiste. Ce sont bien des régimes conservateurs, ultras ou

 de droite extrême, qui l'ont emporté, appuyés sur des programmes revendiqués

 de régressions, d'inégalités, de fermeture, de nationalismes agressifs.
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 Donald Trump, sa xénophobie galopante, son machisme sexiste et son mépris

 affiché pour les minorités ; mais aussi son isolationnisme nationaliste ; mais aussi

 son ignorance revendiquée du monde et sa rapidité à brandir la menace…

 Comment ne pas voir à quel point il fait écho à certains régimes européens ?

 En Pologne, le nouveau pouvoir applique un programme ultraconservateur,

 s'attaquant au droit à l'avortement, mettant la presse au pas, menaçant

 l'indépendance de la justice, procédant à des purges politiques de l'administration.

 En Hongrie, Viktor Orbán a fait de même, installant une xénophobie de

 gouvernement en réponse à la crise des migrants. En Slovaquie, c'est un

 « socialiste » devenu ultranationaliste qui navigue entre opportunisme et

 démagogie. Aux Pays-Bas, Geert Wilders et son parti d'extrême droite sont

 devenus la première force politique du pays en promettant de brûler le Coran et

 de « chasser les Marocains ». En Autriche, l'extrême droite, installée de longue

 date, a connu ces dernières années une progression fulgurante. Il en est de même

 au Danemark. Enfin, au Royaume-Uni, la nouvelle Première ministre, Theresa

 May, promet de piloter d'une main de fer le Brexit, articulant des politiques

 ultralibérales à la sortie de l'Union européenne.

 À ce nouveau paysage euro-atlantique, qui vient souligner l'ampleur des crises

 à l'œuvre, s'ajoutent les évolutions de deux pays proches et puissants, la Russie et

 la Turquie. Dans une démarche d'un étonnant parallélisme, le régime Poutine et


 le régime Erdoğan ne cessent de se durcir. C'est la revendication d'un rôle de


 grande puissance pour la Russie de Poutine : objectif partiellement atteint, tant

 Poutine a pu s'imposer comme un acteur déterminant des guerres syriennes.


 C'est la construction d'un régime autoritaire par Erdoğan, qui a engagé depuis


 juillet 2016 l'élimination des partis d'opposition, le musellement de la presse, le

 verrouillage de l'appareil d'État et la relance de la guerre contre les Kurdes.

 Une situation internationale ne fait certes pas le résultat d'une élection française.

 Elle n'exonère d'ailleurs pas plus la présidence Hollande et le gouvernementValls

 de leurs échecs répétés et de leur rupture tant avec la société qu'avec les électorats

 de gauche. Mais ce contexte de tensions et de crises multiples d'un monde

 bouleversé vient renforcer un peu plus encore la progression continue de

 l'extrême droite française et de sa dirigeante, Marine Le Pen.

 Tout au long de l'année 2016, celle-ci n'aura d'ailleurs pas eu besoin de parler

 et de faire campagne. Réservant ses forces pour une campagne éclair les premiers

 mois de 2017, son entourage expliquait benoîtement que l'actualité ne faisait

 que la servir.Terrorisme, islam, crise sociale, crise des réfugiés, crise de l'Union

 européenne… mais aussi déchéance de nationalité, soudain voulue par François

 Hollande, quitte à exprimer des regrets à l'heure de son départ ; égarements

 de Manuel Valls, brandissant la laïcité comme une machine à exclure ou à

 discriminer ; dérives de la droite, s'illustrant à l'été 2016 par un atterrant débat sur

 le « burkini » ; surenchères de Nicolas Sarkozy sur « la France gauloise », la « double

 ration de frites » et l'hystérie antimusulmans. Dans ce brouhaha identitaire assumé

 tant par le gouvernement que par la droite et donnant lieu à un concours Lépine
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 de la stigmatisation, Marine Le Pen pouvait même se permettre cet habile

 contre-pied avec son slogan de campagne : « La France apaisée » !

 C'est dire combien le danger du Front national est plus grand que jamais.

 Il est bel et bien aux portes du pouvoir, et tous ceux qui veulent se rassurer en

 évoquant un « plafond de verre » qui lui interdirait de prendre les commandes

 du pays se trompent. Certes, les élections régionales de 2015 ont montré qu'il

 pouvait être bloqué au deuxième tour, même après avoir dépassé les 40 % des

 voix lors du premier tour dans plusieurs régions (Hauts-de-France et Provence-

Alpes-Côte d'Azur). Depuis, les attentats terroristes qui ont frappé la France et

 de nouvelles crises internationales n'ont fait qu'amplifier les fractures des forces

 politiques classiques. Et rien ne permet d'exclure cet accident historique que

 constituerait l'entrée de l'extrême droite à l'Élysée.

 Cette situation est au cœur du bilan de François Hollande et de ses cinq ans

 de présidence et gouvernement de gauche. Bilan vertigineux, tant est profond le

 gouffre qui s'est ouvert sous les pieds de ses électeurs de gauche. En 2012, certes

 dopés par un rejet exceptionnel de Nicolas Sarkozy, les électeurs de toutes les

 gauches et les écologistes se rassemblaient derrière Hollande. Son programme

 n'était nullement de construire une alternative. Mais il laissait entrevoir une

 alternance faite de progrès sociaux, de lutte contre les inégalités, de réformes

 politiques et de nouvelles solidarités. Après l'immobilisme chiraquien, après

 l'hystérie et les scandales à répétition de la période sarkozyste, la société et le

 pouvoir politique allaient se réconcilier, au moins dialoguer autrement. Et c'est

 par ce dialogue renoué, cette attention particulière que la gauche a historiquement

 portée aux demandes sociales, que la parole politique retrouverait quelque crédit.

 Cinq ans plus tard, les ruptures sont totales et la défiance sans précédent (sauf à

 remonter à l'agonie de la IVe  République, provoquée par Guy Mollet, autre

 dirigeant socialiste d'une SFIO qui ne s'en remettra jamais). Juste avant de renoncer

 à se représenter, le président sortant était plongé dans les tréfonds d'une

 impopularité jamais vue. Il avait perdu lourdement toutes les élections

 intermédiaires. Il n'avait plus de majorité parlementaire. Son parti était une ombre

 secouée de soubresauts et qui n'attendait que l'heure des règlements de comptes. Ses

 soutiens et ministres de 2012 avaient claqué la porte pour devenir, pour certains, les

 plus féroces détracteurs de ce quinquennat. À l'approche de l'hiver 2016, alors que

 le président, dans de multiples et extravagants livres de confidences aux journalistes,

 chroniqueur et miroir de lui-même, revendiquait et théorisait cette solitude, son

 Premier ministre se préparait à quitter le navire pour tenter de survivre au naufrage.

 Après l'hyper-président Sarkozy, nous avons eu l'ego-président Hollande. Ses

 abandons, ses reniements, ses tête-à-queue, ses échecs même n'ont plus à être

 discutés, compensés, rattrapés, corrigés par des contre-pouvoirs (leur faiblesse

 caractérise justement cette Ve  République) ou des mouvements sociaux. La

 rencontre d'un homme et d'institutions a créé ce pouvoir autiste, un système de

 gouvernance où l'impunité autorise tout durant les cinq années du mandat

 présidentiel. Au risque d'être vertement balayé par sa propre famille, que ce soit
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 Nicolas Sarkozy qui n'a pu accéder au second tour de la primaire de la droite et

 du centre, ou que ce soit François Hollande, qui au moment de renoncer à se

 confronter aux suffrages de sa famille politique se charge de tresser lui-même les

 louanges de son action.

 Dès lors, au-delà de l'échec d'un homme à exercer le pouvoir, avec la défaite

 de la gauche de gouvernement qui s'annonce plus grave encore que celle de 1993

 (des socialistes laminés lors des législatives, mais un Mitterrand toujours président),

 va s'ouvrir une longue période glaciaire. « Nous serons dans l'opposition pour

 vingt ans », s'alarmaient dès le printemps 2016 des dirigeants socialistes. La

 prédiction est fort hasardeuse, tout particulièrement vu l'état de la droite, mais elle

 dit indirectement l'ampleur des échecs, des impasses et donc des chantiers à ouvrir.

 Car, par-delà l'inventaire méticuleux des actions de cette présidence Hollande

 que ce livre vous propose, c'est bien l'épuisement du projet social-démocrate

 –

 « Je suis social-démocrate », disait François Hollande – que signe ce quinquennat.

 Épuisement idéologique d'abord, et sur plusieurs fronts :

 –

 le front social, avec une incapacité à penser les transformations du salariat, à

 construire des alternatives à un chômage de masse autrement que par la course

 à la croissance, à mettre en place de nouvelles solidarités et de nouveaux

 mécanismes de redistribution ;

 –

 le front économique ensuite, dans le refus d'engager une vaste réforme fiscale,

 de prendre à bras-le-corps l'évasion ou l'« évitement » fiscal des grandes

 entreprises, dans cette croyance aveugle en un « accompagnement régulateur »

 de politiques libérales ;

 –

 le front écologique, en refusant d'en faire le cœur des politiques économiques

 nouvelles à engager et l'enjeu de nouveaux types de délibérations démocratiques ;

 –

 le front sociétal, où la « grande » réforme (comme le mariage pour tous)

 s'accompagne d'une surdité à d'innombrables demandes, sans doute de moindre

 ampleur mais tout aussi impactantes pour la vie des citoyens ; où le « grand » débat

 s'accompagne d'une inaction coupable envers les quartiers populaires ;

 –

 front international enfin, où l'absence de travail effectif, l'ignorance des

 nouveaux mouvements et fractures du monde ont conduit à s'aligner sur des

 positions néoconservatrices abandonnées… jusqu'aux États-Unis ;

 –

 front démocratique enfin, avec quelques rapiéçages d'institutions défaillantes

 et de pratiques scandaleuses, sans refonder les relations entre citoyens et

  représentants. 

 François Hollande a ainsi présidé avec un logiciel idéologique et programma-

tique qu'il s'était lui-même forgé durant les années quatre-vingt, et avec une pratique

 du pouvoir qui doit tout à celle de François Mitterrand. Entre-temps, tout a changé.

 Épuisement démocratique enfin. Le discrédit de la parole politique, amplifié

 par des pratiques politiques massivement rejetées, oblige là encore à tout

 repenser. Parti d'élus et de notables locaux, parti qui s'est construit sur une décen-

tralisation où les contre-pouvoirs sont inexistants et sur des féodalités coupées

 des demandes citoyennes, le PS n'a cessé de s'éloigner de la société et, par là même,

 de ses bases électorales.
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 Journal indépendant, contrôlé par ses fondateurs, par son équipe, et lancé en

 2008, Mediapart n'a jamais soutenu tel ou tel candidat, telle ou telle force

 politique. Notre premier travail est d'informer, d'enquêter, de tenter d'expliquer

 et de mettre en débat de manière pluraliste les grandes questions qui fracturent

 notre société. Mais nous avons porté avec vigueur quelques engagements

 éditoriaux, sur la nécessité : d'une réforme démocratique de nos institutions ;

 d'une priorité donnée à la question sociale et à la lutte contre les inégalités et les

 discriminations ; d'une ouverture au monde ; de l'élaboration de politiques


  européennes radicalement nouvelles. 


 Les quarante-deux journalistes qui constituent l'équipe de Mediapart, la

 vingtaine de collaborateurs réguliers de notre journal numérique ont observé et

 ausculté durant ces cinq années le fonctionnement et les choix de cette présidence

 et de ces gouvernements.Après notre premier tome, paru en janvier 2014, bilan


 d'étape du quinquennat et titré   Qu'ont-ils fait de nos espoirs ?, ce deuxième volume


 vous propose une cinquantaine d'articles et enquêtes sur les moments clefs de

 cette seconde moitié de mandat présidentiel. Ces articles sont enrichis de plusieurs

 contributions d'abonnés-lecteurs de Mediapart.

 Car Mediapart, « journal de journalistes », est aussi un journal participatif, celui

 de ses lecteurs. À tout moment, ceux-ci peuvent commenter nos articles, nous

 interpeller, contredire, compléter, enrichir notre travail, débattre de nos choix, de

 nos engagements. Ils contribuent au pluralisme de notre titre comme à sa variété

 et à sa dynamique. Ils démontrent quotidiennement que la révolution numérique

 n'est pas que faite de nouveaux outils techniques et de nouveaux supports de

 publication. Elle est porteuse de nouveaux modes d'engagement, de mise en

 débat, d'échanges, donc de délibération.

 À la verticalité surannée et destructrice du pouvoir présidentiel répond cette

 horizontalité numérique envahie par la société et ses citoyens. « Internet pour le

 pire », disent nos notables politiques, un quarteron de sénateurs s'étant encore

 illustré en novembre 2016 pour brider l'expression sur le Web en la soumettant,

 selon des règles dérogatoires à la loi sur la presse, à de nouveaux moyens de

 poursuites judiciaires. Cet épisode est une illustration supplémentaire de la coupure

 entre une société en profonde mutation et une classe politique claquemurée dans

 ses certitudes, dans des pratiques et des programmes d'un autre âge.

 Plus que tout autre journal, parce qu'il est numérique, indépendant et

 participatif, Mediapart a pu en quelques années devenir un carrefour pour tous

 ceux qui veulent réinventer l'engagement citoyen et renouveler le débat public.

 Sous la menace de l'extrême droite ou d'une droite conservatrice développant

 un programme social de régression brutale, il demeurera plus que jamais le lieu

 de rencontre de tous ceux qui, prenant acte que la page est tournée, veulent

 explorer les chemins de nouvelles espérances.

 Bonne lecture, et n'hésitez pas à nous rejoindre sur Mediapart.fr pour


  poursuivre le débat. 
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 VŒUX D'AUDACE ET D'ACTION.   Dans une

 allocution de 9 minutes prononcée depuis son

 bureau de l'Élysée et diffusée à la radio et à la

 télévision, le chef de l'État présente ses vœux

 aux Français. Reconnaissant que 2014 avait

 été « une année rude », il a prévenu que 2015

 serait « une année d'audace, d'action et de

 solidarité ». François Hollande a défendu

 plusieurs réformes engagées depuis son

 élection : le pacte de responsabilité (qui entre

 en vigueur le 1er janvier 2015), la réforme

 territoriale, la pénibilité au travail dans le

 calcul des retraites. Il a aussi fait de la lutte

 contre le racisme et l'antisémitisme une

 grande cause nationale, annonçant qu'il

 combattrait « jusqu'au bout les conservatismes

 et les populismes [...]. Le déclin, le seul qui

 nous menace, c'est celui de l'abandon. » Parmi

 ses outils, le Président a indiqué que « le

 service civique serait élargi à tous les jeunes

 qui en feraient la demande ».


 31 DÉCEMBRE 2014
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 ATTENTATS DE PARIS.   Le 7 janvier,


 deux frères, Chérif et Saïd Kouachi, pénètrent


 dans les locaux du journal satirique   Charlie



 Hebdo   lors de la conférence hebdomadaire


 de rédaction et assassinent 11 personnes,

 dont 8 collaborateurs du journal : Charb, Cabu,

 Honoré, Wolinski, Bernard Maris, Tignous,

 Mustapha Ourrad et Elsa Cayat. 11 autres sont

 blessées dans l'attentat, et un policier,

 déjà à terre, est tué à bout portant par les

 terroristes prenant la fuite. Les frères Kouachi

 se revendiquent d'Al-Qaïda du Yémen.

 Le lendemain, jour de deuil national,

 une policière de 26 ans intervenant sur un

 accident à Montrouge (Hauts-de-Seine) est

 abattue à bout portant par Amedy Coulibaly,

 du Raid et de la BRI, à Paris. Au cours

 de ces 3 jours, 17 personnes ont été tuées

 et leurs 3 assassins ont été abattus

 par les forces de l'ordre.

 un proche des frères Kouachi, se revendiquant,

 lui, de l'État islamique. Le vendredi 9 janvier,

 alors que toutes les forces de l'ordre du pays

 traquent les 3 trois hommes, les frères

 Kouachi, retranchés à Dammartin-en-Goële

 (Seine-et-Marne), prennent en otages

 2 hommes dans une imprimerie. Peu après,

 Amedy Coulibaly s'enferme dans un

 supermarché casher de la porte de Vincennes,

 tue 4 clients et prend les autres en otage.

 Il affirme au téléphone à BFMTV s'être


 « synchronisé » avec les tueurs de   Charlie



 Hebdo. Ces prises d'otages prennent fin


 le 9 janvier à 17 heures, dans un double assaut

 mené simultanément par les gendarmes d'élite

 du GIGN, à Dammartin, et des policiers d'élite


 7-9 JANVIER



 7-9 JANVIER



 7-9 JANVIER



  10 janvier 2015 


 Manifester pour un réveil

  citoyen 

 Par François Bonnet et Edwy Plenel

 P

 ourquoi aller manifester dimanche ? Pour les victimes en premier lieu,

 et pour nous tous ensuite. Pour les victimes, nombreuses, des actes

 terroristes sans précédent qui se sont déroulés depuis le massacre perpétré


 à   Charlie Hebdo   mercredi 7 janvier 2015. Pour honorer la mémoire de


 journalistes et dessinateurs talentueux, participant pour certains depuis des

 décennies à la vitalité de notre débat démocratique. Pour honorer les quatre

 personnes tuées lors de l'attentat antisémite contre un magasin casher de la

 porte de Vincennes. Pour rendre hommage à toutes les victimes, policiers,

 correcteur, agent d'entretien. Pour ne pas oublier les très nombreux blessés, tant

 lors de l'attaque dans les locaux de l'hebdomadaire satirique que lors des deux

 prises d'otages qui se sont ensuivies vendredi.

 Manifester pour nous tous également. Sans reprendre à tout coup

 l'appellation très officielle de « marche républicaine » voulue par l'Élysée et de

 nombreux responsables politiques. Mais par la seule volonté de se joindre à un

 vaste rassemblement citoyen qui se tiendra dimanche 11 janvier à Paris, à

 15 heures, de la République à la Nation. Car, durant ces journées d'abattement,

 les meilleures des réponses sont venues de la société. Elles n'ont pas seulement

 été portées par une immense émotion – nous avons tous grandi avec Cabu,

 Wolinski, Charb,Tignous, avec les scandaleux et abrasifs dessins de presse. Plus

 que cette émotion quasi intime, c'est aussi un énorme sursaut civique qui a

 donné corps à cette trop abstraite devise républicaine : liberté, égalité, fraternité.


 Liberté et pas seulement liberté de la presse, tant à travers l'équipe de   Charlie


 se jouait aussi la conquête de l'esprit, celle de l'expression jusque dans tous ses

 excès. Il ne s'agit aucunement là de droits des journalistes mais bien des libertés

 fondamentales des citoyens, dont la première est la liberté de penser et de dire.

 Égalité ensuite, car, à l'exception de l'extrême droite et de ses relais rassis


 (Ivan Rioufol, du   Figaro,Yves de Kerdrel, de   Valeurs actuelles, et quelques autres),
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 les amalgames et polémiques nauséabonds sur la question de la « responsabilité »

 des musulmans nous ont été épargnés, aussitôt endigués par d'innombrables

 appels venus de toutes parts et que l'on peut résumer en un « Tous égaux,


  tous citoyens ». 


 Fraternité enfin, car ces jours ont été un exceptionnel moment de solidarité

 et de mobilisation collective. En France, avec plus de 100 000 personnes qui se

 sont rassemblées spontanément mercredi soir, des dizaines de milliers qui l'ont

 encore fait jeudi soir. Plus de 700 000 personnes se sont mobilisées dans des

 dizaines de défilés dès samedi dans les régions. Et, il faut l'espérer, des centaines

 de milliers qui le feront dimanche à Paris. Solidarité à l'étranger également où

 les initiatives, les messages, les témoignages ont afflué de toutes parts.

 Il est des moments rares dans une République et celui-là en est un. Le

 31 décembre, nous vous proposions « les vœux de courage de François Morel »

 pour 2015. L'humoriste (et plus que ça) avait vu juste. « Mon cher compatriote,

 même si la connerie prospère en même temps que le racisme, le désespoir et

 le ricanement, tu résistes, disait-il. Oui, mon cher compatriote, souvent, tu

 m'épates, tu m'épates, tu m'épates. »

 Continuons à « épater » François Morel. Manifestons. Défilons. Et défilons

 sans cette « union sacrée » soudain réclamée par François Hollande et Manuel

 Valls, qui, ce vendredi 9 janvier, nous a asséné un « Nous sommes en guerre

 contre la terreur », formule martiale faite pour empêcher de penser, et renvoyant

 de manière calamiteuse aux déclarations de George Bush et des faucons

 américains au lendemain du 11-Septembre. Nous venons de célébrer le

 centenaire de la guerre de 1914-1918, cette gigantesque boucherie justement

 conduite sous les auspices de « l'union sacrée ». Nous ne manifesterons pas avec

 François Hollande, Angela Merkel, David Cameron, Mariano Rajoy, Matteo

 Renzi, Nicolas Sarkozy ou Brice Hortefeux, et quelques dictateurs patentés

 dans cette unité confuse qui tient lieu d'unanimisme béat, donc dénuée de sens

 et, surtout, de projet.

 Le sursaut citoyen n'a jamais été l'unité nationale. Heureusement, de

 nombreux responsables de gauche l'ont compris en refusant déjà de convier le

 Front national à ce rassemblement. Marine Le Pen s'en dit outragée.Tant mieux.

 Et tant pis pour François Fillon et Rachida Dati, qui ont cru bon de déplorer

 cette « exclusion », révélant une fois de plus la médiocrité de leurs petits calculs.

 Le parti d'extrême droite s'est construit sur la haine de la liberté de la presse.

 Aujourd'hui encore, outre les nombreux procès intentés à des titres, le FN dit

 avoir ses « listes noires » de journalistes, a régulièrement interdit Mediapart mais

 aussi l'équipe du « Petit Journal », de Canal +, à ses manifestations. Dernière

 interdiction en date : le congrès du mouvement des Le Pen, qui s'est tenu à

 Lyon en décembre dernier. « Ils ne sont pas des journalistes », a expliqué Marine

 Le Pen, s'arrogeant ainsi le droit de décréter qui est habilité à informer et qui


 ne l'est pas.   Charlie Hebdo, qui entretenait une aversion militante à l'encontre


 du FN, a été l'objet de dizaines de plaintes de l'extrême droite. La seule décence

 interdit à Marine Le Pen de vouloir manifester.
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 De plus, ce parti, quoi qu'il en dise, n'en a pas fini avec les remugles

 antisémites qui constituent encore aujourd'hui une lourde part de son héritage

 comme des raisons de l'engagement de certains de ses militants. Enfin, faisant

 de la préférence nationale, de la dénonciation incessante de

 l'immigration, son fonds de commerce, le Front national ne cesse de

 creuser les fractures de la société française. Ses obsessions contre un

 islam vite assimilé à un radicalisme susceptible de verser dans le

 terrorisme sont l'un des principaux moteurs des peurs françaises.

 Comment envisager de défiler auprès d'un parti qui efface la

 citoyenneté, en renvoyant les individus d'abord à leurs origines et à

 leur religion, pour mieux justifier ses ambitions discriminatoires ?


 Depuis l'attaque de   Charlie Hebdo, les déclarations de Marine


 Le Pen, sans parler même de celles d'autres dirigeants d'extrême

 droite, résonnent comme un avertissement sur les menaces à venir.

 Car, en marge de ce sursaut civique, les ombres sont là, et pas

 seulement dans les ignominies énoncées sur les réseaux sociaux.

 Depuis mercredi, au moins dix-huit actes antimusulmans ont été

 répertoriés. Sept mosquées ou lieux de culte ont été attaqués.

 À Corte, une tête de porc et des viscères ont été découverts accrochés

 à la porte d'une salle de prière. Quatre coups de feu ont été tirés sur

 une mosquée de Saint-Juéry (Tarn). Des inscriptions racistes ont été

 faites sur la mosquée de Bayonne. Des croix gammées ont été dessinées

 à Liévin. À Béthune, le tag « Dehors les Arabes » était visible sur une

 palissade du lieu de culte en construction. À Rennes, les inscriptions

 « Er maez » – « Dehors » en breton – et « Arabes » ont été taguées sur

 la façade d'un centre cultuel musulman. À Bischwiller, un tag « Ich bin

 Charlie » a été découvert sur le mur extérieur d'une nouvelle mosquée.

 L'enjeu est là : dans la dislocation d'une communauté citoyenne.

 Que le Front national, qui n'a pas eu un mot pour dénoncer ces attaques, comme

 il n'a pas eu un mot pour s'inquiéter des manifestations contre l'islam qui, en

 Allemagne, ont provoqué un tollé, ose prétendre manifester n'est qu'une

 provocation supplémentaire. L'embarras est qu'une partie de la droite et de rares

 voix à gauche ne s'en soient pas plus indignées. Car l'« union nationale » demandée

 par l'exécutif s'accompagne de petites opportunités tout aussi détestables.

 « S'il est bien que les partis politiques, acteurs essentiels de la vie

 démocratique, s'emparent de ce débat, c'est d'abord au citoyen de le mener »,

 écrivent les associations (Licra, Mrap, LDH,Touche pas à mon pote), qui avaient

 initialement annoncé un rassemblement disjoint de celui des partis.Voyant leur

 initiative comme confisquée par l'exécutif et le Parti socialiste, elles se sont

 exaspérées, vendredi, devant ces tentatives de récupération.

 Cela doit-il nous dissuader de défiler ? Nullement. Bien au contraire, ce réveil

 de la société s'accompagnera d'un réveil de notre débat public. Depuis des

 années, Mediapart n'a cessé de documenter les dangereux égarements d'une

 politique étrangère et d'une politique sécuritaire ignorant nos nouvelles réalités
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 Ahmet Davutoðlu ; le ministre des Affaires

 étrangères russe, Sergueï Lavrov, et celui de

 l'Algérie, Ramtane Lamamra, ou encore le roi

 de Jordanie, Abdallah II. L'absence de haut

 responsables américains à la manifestation

 est aussi remarquée. John Kerry, secrétaire

 d'État américain, viendra en France la semaine

 suivante pour « faire part à tout Paris et à toute

 la France de [son] émotion ». En dehors de la

 France, dans les jours suivant les attentats,

 de nombreux rassemblements de solidarité

 ont eu lieu partout dans le monde.


 « JE SUIS CHARLIE ».   En réaction aux


 attentats, plus de 4 millions de personnes

 manifestent lors de « Marches républicaines »

 dans toute la France, brandissant des

 pancartes « Je suis Charlie ». À Paris, 44 chefs

 d'État défilent le 11 janvier aux côtés de

 François Hollande, Manuel Valls et ses

 ministres, dont Ségolène Royal, Michel Sapin

 et Christiane Taubira. Nicolas Sarkozy est

 aussi présent dans ce défilé. Parmi les

 personnalités étrangères présentes, certaines

 sont peu sensibles à la liberté de la presse

 et aux libertés individuelles dans leur pays :

 ainsi le président du Gabon Ali Bongo et celui

 du Bénin Boni Yayi ; le Premier ministre de la

 Hongrie, Viktor Orban, et celui de la Turquie,

 10 ET 11 JANVIER

 sociales comme les grands basculements du monde, et tout particulièrement

 du monde arabe. Les frères Kouachi, Coulibaly, comme Merah, ne sont pas plus

 musulmans qu'islamistes. Ils sont des Français, passés par la délinquance et la

 case prison avant de s'enfermer dans une radicalisation terroriste habillée de

 quelques minables oripeaux idéologiques.

 Ce terrorisme est né sur les décombres de dix années de conflit en Irak, d'une

 « guerre mondiale contre le terrorisme » voulue par George Bush, guerre qui

 a légitimé la systématisation de la torture, l'espionnage généralisé, la mise à bas

 de précaires équilibres dans le Moyen-Orient, et des centaines de milliers de

 morts. Ce terrorisme s'est développé sur les ruines de la Libye, certes débarrassée

 du dictateur Kadhafi, au terme d'un conflit aveugle mais intéressé, engagé par

 Nicolas Sarkozy, qui a laissé un pays englouti dans les luttes entre factions, sans

 que la communauté internationale ne tente de construire le début d'un


  processus politique. 


 Quelques jeunes Français peuvent aujourd'hui commettre l'innommable. En

 1995, Khaled Kelkal, actionné par le GIA algérien, était tué par la police après

 avoir commis plusieurs attentats en France. Nous avions alors découvert

 l'itinéraire d'un jeune immigré de banlieue dont l'histoire résumait à elle seule

 les impasses des politiques sociales alors à l'œuvre (éducation, intégration, ville,

 formation professionnelle).Vingt ans plus tard, tous les appels à une « guerre

 contre le terrorisme », toutes les interventions militaires du Sahel à la Syrie ne

 répondront en rien à cette question toujours là. À cette question d'abord

 franco-française : celle de la construction de notre vivre-ensemble au travers

 de projets politiques partagés.

 Le terrorisme va mettre durablement notre société à l'épreuve. Et c'est

 pourquoi, au-delà de sa traque policière, il appelle un sursaut de celle-ci, une

 contre-offensive politique et intellectuelle qui réussisse à la mobiliser et à la

 rassembler, sans exclure quiconque de celles et ceux qui font la France.

 Le surgissement meurtrier du réseau Kouachi-Coulibaly, perdu de vue par

 les services de renseignement après avoir été dans leur ligne de mire, annonce

 sans doute d'autres crimes, d'autres drames, d'autres massacres. Or cette terreur

 ne menace pas que nos vies, elle menace surtout nos libertés.
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 Elle est une provocation à sortir de nous-mêmes, de nos gonds et de nos

 défenses, à perdre confiance dans cela même qu'elle vise : la démocratie, cette

 force fragile, cette apparente faiblesse qui est ainsi mise au défi de prouver sa


  force tranquille. 


 Céder à la politique de la peur, à cet affolement qui maltraite la démocratie

 elle-même et qui divise le peuple en désignant des boucs émissaires, serait la

 victoire des assassins, précisément ce qu'ils cherchent, l'engrenage sans fin d'une

 guerre des civilisations, des religions et des identités.

 Nous connaissons ce piège, d'expérience mondiale vécue, puisque, aujourd'hui,

 nous en payons, en partie, le prix. C'est celui dans lequel sont tombés les États-

Unis d'Amérique après le 11 septembre 2001, aggravant profondément les

 désordres du monde plutôt que de réussir à les réduire durablement.

 Dès 2003, un ancien conseiller de Bill Clinton, Benjamin Barber, mettait en

 garde contre ce piège. « Ce n'est pas le terrorisme mais la peur qui est l'ennemi,


 et au final la peur ne vaincra pas la peur, écrivait-il dans   L'Empire de la peur


 (Fayard, 2003). L'empire de la peur ne fait aucune place à la démocratie, tandis

 que la démocratie refuse d'en faire une à la peur. »

 Un piège, c'est précisément ce mot qu'a employé l'ancien garde des Sceaux


 Robert Badinter, dès le lendemain du massacre de   Charlie Hebdo. « Les



 terroristes nous tendent un piège », alertait-il dans   Libération   du 7 janvier 2015,



 tandis que, dans   Le Monde   daté du 8 janvier, l'ancien Premier ministre


 Dominique deVillepin, aux premières lignes en 2003 face aux néoconservateurs

 américains, lui faisait écho en lançant : « Résistons à l'esprit de guerre. »

 Exprimées par des personnalités de gauche comme de droite, ces mises en

 garde sont un appel à ne pas répéter l'erreur fatale de l'après-11-Septembre. Et

 surtout à ne pas basculer dans la désignation de boucs émissaires. « Ce n'est pas

 par des lois et des juridictions d'exception qu'on défend la liberté contre ses

 ennemis, affirme Robert Badinter. Ce serait là un piège que l'histoire a déjà

 tendu aux démocraties. Celles qui y ont cédé n'ont rien gagné en efficacité

 répressive, mais beaucoup perdu en termes de liberté et parfois d'honneur. »

 Mais, poursuit-il, le piège tendu par les terroristes, c'est aussi leur espoir que

 « la colère et l'indignation qui emportent la nation aboutiront chez certains à

 un rejet et à une hostilité à l'égard de tous les musulmans de France. Ainsi se

 creuserait le fossé qu'ils rêvent d'ouvrir entre les musulmans et les autres

 citoyens. Allumer la haine entre les Français, susciter par le crime la violence

 intercommunautaire, voilà leur dessein, au-delà de la pulsion de mort qui

 entraîne ces fanatiques, qui tuent en invoquant Dieu. Refusons ce qui serait

 leur victoire. Et gardons-nous des amalgames injustes et des passions fratricides. »

 Aux terroristes, à la peur, s'ajoute donc ce « troisième ennemi », fait écho

 Dominique deVillepin : « le rejet ». « Notre pays se crispe de jour en jour, écrit-

il dans un propos qui contraste, et c'est peu dire, avec les tentations qui traversent

 sa famille politique, l'UMP. Ses élites se tournent chaque jour davantage vers

 des discours de division et d'exclusion permettant tous les amalgames. L'histoire

 nous enseigne que, lorsque les digues sautent, le pays risque l'effondrement.
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 Si nous aimantons la violence, c'est parce que nous sommes divisés, faibles,

 repliés sur nous-mêmes ; un pays blessé qui perd son sang. Les polémiques

 littéraires, les démagogies partisanes, nous montrent que l'enjeu n'est pas tant

 de nous sauver des autres, d'invasions ou de remplacements supposés, mais de

 nous sauver de nous-mêmes, de notre renoncement, de notre

 narcissisme du déclin, de notre tentation occidentaliste et suicidaire. »

 Nous manifesterons donc dimanche contre la peur et contre le

 rejet, contre cette terreur qui est un appel à la peur et au rejet. Nous

 ne vaincrons pas le défi durable que nous lance ce terrorisme issu de

 la crise de nos sociétés et nourri des déséquilibres du monde, où le

 ressentiment social donne la main au fanatisme religieux, sans

 mobiliser un imaginaire supérieur, qui appelle des réponses politiques,

 inventives et créatrices, dynamiques et audacieuses.

 Cet imaginaire, c'est celui des causes communes qui, autour des

 idéaux de liberté, d'égalité et de fraternité, sauront réunir notre

 peuple dans sa diversité et sa pluralité. Un peuple à l'image des

 victimes de ces trois journées tragiques qui mêlent origines, cultures,

 identités, croyances et apparences les plus variées. L'image de la

 France en somme. Telle qu'elle est, telle qu'elle vit, telle qu'elle

 travaille.Telle qu'elle résiste.Telle qu'elle nous épate.
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  LASSANA BATHILY DEVIENT FRANÇAIS. 


 Ce travailleur malien sans papiers avait pu

 s'échapper de l'Hyper Cacher de la porte de

 Vincennes, après avoir ouvert la porte de la

 chambre froide aux otages qui descendaient

 au sous-sol et débranché le système de

 réfrigération. Il avait ensuite aidé les policiers

 en détaillant le plan des lieux et la position

 du preneur d'otage, Amedy Coulibaly. Lassana

 Bathily, né le 27 juin 1990 dans l'ouest

 du Mali, est naturalisé français par le ministre

 de l'Intérieur, Bernard Cazeneuve.
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  12 janvier 2015 



  Comment les services 


 ont raté les terroristes


  Par Fabrice Arfi 


 L

 a surveillance s'était interrompue six mois avant le massacre. Saïd et


 Chérif Kouachi, les deux auteurs de l'attentat contre   Charlie Hebdo, ont


 fait l'objet, entre 2011 et 2014, de quinze mois d'écoutes, quatre mois

 de surveillance physique (pour Saïd) et deux ans de surveillance téléphonique

 (pour Chérif), selon des informations obtenues par Mediapart. Les services de

 renseignement français ont mis fin aux interceptions à l'été 2014, faute

 d'éléments probants permettant de raccrocher la fratrie à un groupe terroriste

 identifié ou à un projet d'attentat précis.

 Doublement connu des services de la justice et de la police pour avoir été

 condamné, en 2008, dans l'affaire de la filière de djihadistes dite des « Buttes-

Chaumont », puis impliqué, deux ans plus tard, dans la tentative d'évasion de

 l'artificier des attentats parisiens de 1995 (sans avoir été condamné), Chérif

 Kouachi s'est retrouvé, avec son frère aîné Saïd, dans les radars de

 l'antiterrorisme français dès l'automne 2011.

 Tout est parti d'une première information des services de renseignement

 américains datant d'octobre 2011, selon laquelle un membre d'Al-Qaïda dans

 la péninsule arabique (AQPA), mouvement terroriste rapatrié auYémen depuis

 2006, est entré informatiquement en relation avec une personne située dans un

 cybercafé de Gennevilliers (Hauts-de-Seine). C'est-à-dire non loin du domicile

 de Chérif Kouachi, qui réside au 17 de la rue Basly. Il n'y a alors – et à ce jour

 non plus – aucune certitude sur le fait que Chérif Kouachi ait été le

 correspondant français d'AQPA repéré par les États-Unis, même s'il est tentant


  de le penser. 


 Un mois plus tard, en novembre 2011, les services américains transmettent

 à leurs homologues français de la Direction centrale du renseignement intérieur

 (DCRI, devenue depuis DGSI) une nouvelle information stipulant cette fois

 que Saïd Kouachi s'est rendu à l'étranger, entre le 25 juillet et le 15 août 2011,
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 en compagnie d'une seconde personne. Les Américains sont formels dans leur

 note de transmission sur un séjour des intéressés dans le sultanat d'Oman et

 évoquent une suspicion d'un passage clandestin au Yémen. « Ces renseignements

 n'étaient alors corroborés ni par des sources humaines ou techniques », nuance

 aujourd'hui une source proche de l'enquête concernant le Yémen.

 L'information attire toutefois l'attention de la DCRI, qui lance

 alors une opération de surveillance administrative – c'est-à-dire non

 confiée à l'autorité judiciaire. À partir de décembre 2011, Chérif

 Kouachi est l'objet de filatures et d'écoutes téléphoniques. Elles

 dureront jusqu'au mois de décembre 2013. Les services secrets

 français découvrent un homme qui, s'il continue de frayer avec

 certaines connaissances bien ancrées dans des groupes radicaux,

 semble petit à petit s'éloigner de la mouvance terroriste. Du moins,


  en façade. 


 Chérif Kouachi paraît alors plutôt se reconvertir dans une

 délinquance beaucoup moins dangereuse, à savoir un business de

 contrefaçon de vêtements et de chaussures avec la Chine. Il en parle

 imprudemment au téléphone, bien qu'il s'inquiète d'être pisté par

 les douanes. Mais pas par l'antiterrorisme, qui enregistre tout.

 Son grand frère, Saïd, qui est pour sa part toujours parvenu à passer

 entre les mailles du filet de la justice, n'ayant été cité chaque fois que

 très à la marge des dossiers ayant impliqué Chérif, est lui aussi dans

 le viseur de la DCRI.

 Selon les informations recueillies par Mediapart, il a fait l'objet, en 2012,

 de huit mois d'écoutes téléphoniques, couplées à quatre mois de surveillance

 physique, puis de deux mois d'écoutes en 2013, qui s'arrêtent. Le butin

 était trop maigre. La Commission nationale de contrôle des interceptions de

 sécurité (CNCIS), autorité qui encadre l'exécution des écoutes, dément

 aujourd'hui dans un communiqué avoir préconisé une première fois l'arrêt de


  la surveillance. 


 Mais, en février 2014, les services français ont du nouveau. Ils obtiennent un

 témoignage qui vient confirmer le voyage à Oman de Saïd Kouachi, sans

 certitude toujours quant à un passage – et encore moins d'un entraînement –

 au Yémen. Ce témoignage provoquera cinq nouveaux mois d'écoutes,

 finalement interrompues en juin 2014. Certaines sources liées à l'enquête

 affirment que cette nouvelle interruption a eu lieu en accord avec la CNCIS

 (ce qu'elle conteste), les interceptions ne laissant apparaître ni projet d'attentat

 ni activité terroriste manifestes.

 À cet instant, les frères Kouachi disparaissent des radars de l'antiterrorisme

 français, qui estime ne pas avoir assez d'éléments pour réclamer l'ouverture

 d'une enquête judiciaire aux services compétents. C'est cette situation qui fera

 dire au ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve, le vendredi 9 janvier, au

 sujet des frères Kouachi, que « rien ne témoignait du fait [qu'ils] pouvaient

 s'engager dans un acte de ce type. Leur situation n'avait pas été judiciarisée. »

  21 


  Les frères Kouachi 



  ont-ils si bien 



  caché leur jeu 



  que les services 



  de renseignement 



  sont passés 


  complètement 

 à côté de leur


  cible ? Avaient-ils 



  trouvé un moyen 



  sûr de 


  communication, 


  via Internet 



  par exemple ?















 Les questions, nombreuses, se posent aujourd'hui. Les frères Kouachi ont-ils

 si bien caché leur jeu que les services de renseignement sont passés

 complètement à côté de leur cible ? Avaient-ils trouvé un moyen sûr de

 communication, via Internet par exemple ? Ou avaient-ils vraiment coupé les

 ponts avec les réseaux opérationnels de leur passé avant de sombrer à nouveau

 dans un dessein terroriste à l'origine de la plus meurtrière campagne d'attentats

 en France depuis cinquante ans ?

 Il est certain que, des deux frères Kouachi, Saïd apparaît aujourd'hui comme

 le plus dissimulateur. Et depuis longtemps.Alors que c'est lui qui avait introduit

 son frère auprès de l'entourage du prédicateur Farid Benyettou, figure centrale

 de la filière irakienne des Buttes-Chaumont de 2005, il dit à l'époque

 lors d'une audition condamner la dérive de Chérif, se rappelle une


  source judiciaire. 


 Le cas du troisième terroriste,Amedy Coulibaly, auteur du meurtre

 d'une policière à Montrouge et de celui de quatre otages juifs à

 l'Hyper Cacher de la porte deVincennes, est potentiellement le plus

 problématique pour le monde du renseignement français. Car,

 contrairement aux frères Kouachi, Coulibaly est resté dans l'angle

 mort des services, qui n'ont rien vu venir.

 Condamné à cinq ans de prison le 20 décembre 2013 dans l'affaire

 de la tentative d'évasion de l'artificier des attentats de 1995, Amedy

 Coulibaly est sorti de détention en mars 2014, grâce au jeu des

 remises de peine et de la détention provisoire déjà effectuée (trois

 ans dans son cas). Il a été placé sous bracelet électronique jusqu'en mai. Puis

 plus rien. Pas d'écoutes, pas de filatures. Les services antiterroristes, qui avaient

 beaucoup travaillé sur lui en 2010, ont-ils seulement été informés de sa sortie


  de prison ?


 Dans une vidéo de revendication postée sur Internet après les attentats,

 Coulibaly affirme avoir « beaucoup bougé » depuis la fin de sa détention et

 « avoir sillonné les mosquées de France, un petit peu, et beaucoup de la


  région parisienne ». 


 L'enquête de 2010 avait pourtant dessiné le portrait d'un homme

 dangereux, passé des vols à main armée – il a été impliqué dans une quinzaine

 de dossiers – à la radicalité islamiste au contact de plusieurs vétérans du djihad

 en prison. En mai 2010, la sous-direction antiterroriste (SDAT) de la police

 judiciaire le présentait déjà comme un « islamiste rigoriste ». Des écoutes

 téléphoniques opérées à cette période avaient même montré un homme

 totalement sous l'emprise idéologique de Djamel Beghal, terroriste condamné

 dans le cadre d'un projet d'attentat en 2001 contre l'ambassade américaine de

 Paris et chef d'une cellule opérationnelle d'obédience takfir, un mouvement


  sectaire salafiste. 


 Les écoutes avaient notamment permis de constater que Beghal régissait la

 vie de Coulibaly dans ses moindres détails, au point de l'empêcher d'aller voter

 à des élections, une action jugée alors comme un « grand, grand péché, pire
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 côté, lors d'un conseil de défense à L'Élysée,

 annonce l'annulation de 7 500 suppressions

 d'emplois dans la Défense.


 « L'APARTHEID SOCIAL ».   Lors de ses vœux


 à la presse, le Premier ministre affirme : « Ces

 derniers jours ont souligné beaucoup des maux

 qui rongent notre pays ou des défis que nous

 avons à relever. À cela, il faut ajouter toutes

 les fractures, les tensions qui couvent depuis

 trop longtemps, et dont on parle uniquement

 par intermittence, la relégation périurbaine,

 les ghettos… Un apartheid territorial, social,

 ethnique, qui s'est imposé à notre pays. »

 Le lendemain, pour « combattre le terrorisme »,

 le Premier ministre déclare vouloir créer

 2 680 emplois, essentiellement au ministère

 de l'Intérieur et à la Justice, et débloquer

 425 millions d'euros de crédits

 supplémentaires. François Hollande, de son
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 que les péchés majeurs ». Beghal l'avait aussi convaincu de verser de l'argent à

 un « ancien qui a combattu en Afghanistan, qui a fait pas mal le djihad et tout

 ce qui s'ensuit ».

 Surtout, le 18 mai 2010, les enquêteurs de la SDAT découvraient chez

 Coulibaly, à Bagneux, caché dans un pot de peinture, un lot de deux cent

 quarante cartouches de calibre 7.62 compatibles avec une kalachnikov, ainsi

 qu'un étui de revolver.

 Les derniers développements de l'enquête sur les attentats parisiens de la

 semaine passée confirment l'appétence de Coulibaly, alias « Doly », pour les

 armes. Dans un appartement qui devait être loué jusqu'au 11 janvier à Gentilly

 (Val-de-Marne), tout un arsenal a été découvert (armes automatiques,

 détonateurs…). Et, à l'Hyper Cacher de la porte de Vincennes, Coulibaly avait

 disposé dans le magasin un système d'explosifs et de grenades, qu'il n'a

 heureusement pas déclenché au moment de l'assaut du Raid et de la BRI.

 Les frères Kouachi, eux, avaient réussi à se procurer un lance-roquettes de

 type M80 d'origine yougoslave, en plus de leurs kalachnikovs qui ont fait couler


 le sang à   Charlie Hebdo   et dans les rues de Paris. C'est cette arme de guerre que


 l'on voit dans le dos de Chérif Kouachi, le jeudi 8 janvier, sur une vidéo de

 surveillance de la station-service Avia, située au sud deVillers-Cotterêts (Aisne),

 qu'il a dévalisée avec son frère.

 Dans la première voiture (volée) qu'ils ont utilisée dans leur fuite, le mercredi

 7 janvier, avant de l'abandonner dans le dix-neuvième arrondissement de Paris,

 les enquêteurs ont également retrouvé de quoi fabriquer une dizaine de

 cocktails Molotov, des menottes, des drapeaux djihadistes et une GoPro, petite

 caméra portative dont s'était notamment servi Mohammed Merah pour filmer

 l'attentat de l'école juive Ozar-Hatorah à Toulouse.

 À ce stade de l'enquête, aucun téléphone portable n'a été retrouvé sur les

 terroristes ; on ne sait donc pas s'ils ont communiqué entre eux entre le


 7 janvier, jour de la tuerie à   Charlie Hebdo, et le 9 janvier, jour de leur mort sous


 les balles des forces de l'ordre.
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  21 janvier 2015 


 Au pays de Peugeot :

 « Tout ce qui est musulman

 va être regardé de travers,


  c'est sûr. »



  Par Mathieu Magnaudeix 


 C

 hantal, grand-mère maintenant, a connu Gerardo tout petit, quand

 elle travaillait au Prisunic. Ils ne s'étaient pas croisés depuis les attentats.

 Une semaine après, ils se rencontrent à l'entrée du marché couvert

 d'Audincourt, petite ville du Doubs de quinze mille habitants. La belle-fille

 de Chantal est musulmane : « Hier, on a longtemps parlé, elle m'a dit : “On

 ne sera jamais considérés comme des Français.” » « Tout ce qui est musulman

 va être regardé de travers, c'est sûr », craint Gerardo, fils d'immigrés portugais.

 Il travaille chez Peugeot à Sochaux, le berceau de la marque au lion. Ici, tout

 le monde connaît quelqu'un qui travaille à la « Peuge », immense complexe

 industriel qui employa jusqu'à quarante mille personnes dans les années

 soixante-dix – quatre fois moins aujourd'hui.

 « Au travail, les Algériens, les Turcs ont arrêté de parler de ce qui s'est passé.

 Ils se sentent visés. C'est devenu tabou », dit Gerardo. Chantal parle d'un

 « copain » qui ne cesse de lui envoyer par e-mail « des blagues sur l'islam » et

 des « reportages qu'il trouve je sais pas où ». « Je lui ai dit : j'ai un petit-fils de

 sang arabe alors tu arrêtes ! Et, pour tes vidéos, tu vérifies tes informations. »

 Le 1er  février, il y aura une élection législative partielle dans la quatrième

 circonscription du Doubs, pour remplacer à l'Assemblée nationale le socialiste

 Pierre Moscovici, ancien ministre de François Hollande parti à la Commission

 européenne. Ce sera le premier scrutin depuis les attentats de Paris. Le PS se

 pensait déjà éliminé, « l'esprit du 11 janvier » que Hollande appelle de ses vœux

 lui redonne quelque maigre espoir. Manuel Valls est annoncé avant le premier

 tour. Nicolas Sarkozy et Marine Le Pen viendront après.

 Ces jours-ci, tout le monde a encore la tête ailleurs. Avec les attentats, la

 campagne a évidemment été suspendue. « Après la trêve des confiseurs, la trêve

 des terroristes », soupire une responsable locale de l'UMP. Les affiches de

 campagne ne sont pas encore toutes collées.


 Dans les colonnes de   L'Est républicain, la semaine dernière, c'était encore un


 peu la guerre. Dans le journal, il est question de gendarmes à la gare TGV et

 de policiers devant la synagogue de Belfort, d'un islamiste radical repéré, d'un

 Tchétchène déféré au tribunal pour détention d'un pistolet-mitrailleur

 Scorpio, « du même type que celui utilisé par le terroriste Amedy Coulibaly ».

 Ou de Soukhaïna, collégienne de quinze ans partie faire le djihad en Syrie,

 « une situation unique sur le pays de Montbéliard ».
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 Dans le centre-ville vidéosurveillé d'Audincourt, les gendarmes patrouillent

 en escadrille, habillés en ninja. C'est l'heure de gloire des plaisantins et

 des détraqués. À Fesches-le-Châtel, une petite ville, un habitant a menacé

 de « partir au djihad et de revenir dans trois ans pour tous vous égorger ».

 À Audincourt, des inconnus ont klaxonné devant la boutique d'un

 commerçant juif dimanche à 6 heures du matin en criant : « Allah Akbar ! »

 La mosquée de Delle, près de Belfort, a été attaquée par un déséquilibré qui

 s'en était déjà pris à la patinoire il y a quinze ans.

 Ces jours-ci, à Audincourt et dans les environs, des musulmans ont eu peur.

 « Au bureau, j'ai vu des collègues soudain gênés à mon égard », raconte Oahi

 Gherabi, président de l'association de la mosquée de Montbéliard, ingénieur

 de profession. « On évitait de me parler des événements. Dans les

 réunions associatives, on se taisait quand j'arrivais. Je me suis surpris

 à me poser la question de mon avenir ici. » À la Petite-Hollande, un

 quartier populaire de Montbéliard, des patientes voilées ont dit à leur

 docteur, Ilker Ciftci, qu'on les regardait bizarrement au supermarché.

 Les propres enfants d'Ilker, « traumatisés », n'ont pas voulu aller seuls


 à l'école le jour du massacre à   Charlie Hebdo. « Il a fallu que je leur


 explique qu'ils n'y étaient pour rien », dit le médecin généraliste.


 « Lors de la manifestation pour   Charlie, j'ai eu envie de donner la


 main à un ami musulman, pour que les gens comprennent qu'il ne

 faut pas faire d'amalgame », dit Maryline Scalabrini, élue municipale

 de droite croisée à une cérémonie de vœux.

 Comme des centaines d'autres villes en France,Audincourt a été

 « Charlie ». Dès l'après-midi de l'attentat dans les locaux du journal

 satirique, des citoyens se sont rassemblés, à l'appel des partis de

 gauche et des syndicats. Ils sont revenus le samedi, un millier.

 Du jamais vu. « Le 1er  mai, on se retrouve parfois à deux cents… »

 dit le communiste Vincent Adami, candidat du Front de gauche pour


  la législative. 


 À l'appel de la mosquée, on a aussi défilé à Montbéliard, tout près.

 Dans les villages, il y a eu des hommages dans les salles des fêtes, on


 a chanté   La Marseillaise. Chez Peugeot, la direction a appelé à une minute de


 silence. À l'atelier serrage, il y a eu des applaudissements de solidarité. Sur son

 site Web, la CGT du groupe PSA a rendu hommage aux dessinateurs tués dont

 elle pillait les dessins pour ses tracts. « On aime bien ceux avec Parisot et

 Gattaz », dit Bruno Lemerle, le représentant du syndicat au comité central

  d'entreprise. 

 Mais les quartiers ne se sont pas déplacés en masse aux manifs. « Le soir de

 l'attentat, parmi les manifestants de Montbéliard à l'appel des organisations de

 gauche, on était quelques centaines, c'était le réseau de militants classiques, par

 ailleurs bien “blanc-blanc” », dit l'élu écologiste Bernard Lachambre. « Il y a

 eu un mouvement de solidarité magnifique, mais certains sont restés à côté »,

 déplore le maire d'Audincourt et sénateur PS Martial Bourquin.
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 Cette injonction à manifester agace le médecin Ilker Ciftci. Il est arrivé à

 Montbéliard à l'âge de sept ans, quand son père est venu travailler dans

 l'industrie. « En tant que Français, je suis horrifié par ces attentats. Mais, en

 tant que musulman, je n'ai pas à me sentir coupable ni à m'excuser. Manuel

 Valls dit que les musulmans ne doivent pas avoir honte. Mais pourquoi

 devraient-ils avoir honte ? » Ciftci s'est fait tout seul, il a longtemps cru au

 mérite individuel. Il se dit désormais qu'il existe bien un « racisme

 institutionnel ». Aux municipales de 2012, Ciftci, ni de droite ni de gauche, a

 fait voter les quartiers. Les 10 % recueillis sous son nom ont sans doute coûté

 la mairie au PS. Ce soir-là, l'ancien maire de Montbéliard l'avait traité de

 « saloperie de Turc », ainsi que le rapporte France 3 Franche-Comté


 le 1er  avril 2014.


 « Cet éditorialiste de quatre-vingts ans [Philippe Tesson sur

 Europe 1, le 13 janvier 2015] qui affirme que les musulmans sont

 le problème de la France, c'est dévastateur. Comment voulez-vous


 que certains ne se disent pas : “Bah voilà,   Charlie Hebdo, bien fait.”


 Ça fait trente ans qu'on nous demande d'être intégrés alors qu'on

 est nés ici. Nous sommes des Français de seconde catégorie. On a

 entassé les immigrés dans des cités, il n'y a pas eu de mixité sociale,

 pas d'éducation, pas d'accès à l'emploi. » Ilker Ciftci se félicite que

 le chef de l'État parle enfin d'« islamophobie », au même titre que

 de racisme et d'antisémitisme. « Les citoyens de culture musulmane

 en France ont le sentiment d'une injustice. J'espère que cette crise

 accouchera de jours meilleurs. »

 À la Petite-Hollande, quartier de Montbéliard parmi les deux

 cents plus pauvres de France, le kiosque de Maria Duranton a été


 dévalisé. Comme partout en France, chacun cherchait son   Charlie.


 Mercredi matin, le premier jour, il y avait une queue de cinquante personnes

 à l'ouverture, trente personnes le lendemain. Elle a entendu deux ou trois

 réactions hostiles, « minoritaires », dit Maria, buraliste au look de rockeuse.

 « On m'a dit : “Mahomet, c'est plus important que mon père ou ma mère”,

 je trouve ça dingue. Un client voulait que je lui donne des allumettes, elle a

 refusé. Il m'a dit : “La guerre est déclarée, on est chauds.” »

 À côté du Maryland, la boutique de Maria, il y a le Romarin, le café du

 centre commercial. Là traîne un groupe de jeunes hommes, tous entre vingt

 et trente ans. Je ne connaîtrai pas leur nom : leur méfiance à l'égard des médias

 est totale. L'un d'eux demande ma religion, si je suis « sioniste », de « la CIA »

 ou « des RG ». Un autre lance, intrigué, méfiant, un peu flatté : « C'est la

 première fois que je vois un journaliste ici. »


 Le ton est rugueux, mais nous discuterons plus d'une heure.   Charlie Hebdo   ?


 « Toi, t'es Charlie, moi, je suis sali », lance l'un d'eux. Sali ? « Dans ma religion,

 par les médias. » « On ne peut pas dire que rien ne justifie ce qui s'est passé.

 Si t'es agressé, tu viens te défendre », poursuit un autre. « Si je parle de ta

 mère, si je dis qu'elle est grosse, si tu dis stop et que je continue à insulter, ça
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  ENSEIGNEMENT MORAL ET CIVIQUE. 


 Quelques incidents dans les établissements

 scolaires, comme le refus de certains élèves

 de célébrer la minute de silence lors du jour

 de deuil national, sont remontés jusqu'au

 ministère de l'Éducation nationale. La ministre

 Najat Vallaud-Belkacem annonce qu'elle va

 créer 1000 postes d'ambassadeurs

 de la laïcité « afin qu'ils puissent répondre,

 dans chaque académie et chaque département,

 aux besoins de formation et

 d'accompagnement de leurs pairs ».

 À partir de la rentrée 2015, 300 heures

 d'« enseignement moral et civique »

 seront délivrées aux élèves de la primaire


 à la terminale. 
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 va pas », ajoute un troisième. Un autre est moins catégorique. « On ne

 cautionne pas ce qui s'est passé, mais on ne cautionne pas non plus les

 caricatures. » Pour un quatrième, les attentats, « c'est un complot, comme le

 World Trade Center ». La discussion s'égare sur les chambres à gaz. « Vous les

 avez vues, vous ? » Et les corps des frères Kouachi ? « Khaled Kelkal, on l'a

 tué ! Saddam Hussein, on l'a pendu. Mesrine aussi, il a été tué devant tout le

 monde. Et là, pourquoi un soi-disant terroriste, on ne le voit pas ? C'est

 trafiqué, comme Mohammed Merah. »

 Aucun fait ne les persuade. « Vous ne pourrez pas me convaincre », dit l'un

 d'eux. Le prétendu « lobby juif » est convoqué. « Dieudonné voulait faire un

 spectacle, ils l'ont pas laissé faire, pourquoi ? Parce qu'il insulte les juifs. Alors

 que c'est une liberté d'insulter l'islam. » Au bout d'une heure, la discussion

 s'apaise enfin. Je demande à ceux qui restent ce qu'ils font dans la vie. La

 réponse fuse : « intérim », « des trucs très courts ». « Le mot banlieue, tu sais

 d'où ça vient ? De “banni”. Ils nous mettent tous là pour qu'on n'apparaisse

 pas sur la carte postale. »

 Entre-temps, un homme de trente-huit ans, peintre en bâtiment, nous a

 rejoints. Il est plus posé, s'est converti à l'islam, a voté Mélenchon en 2012.

 « L'islam fait partie de la vie des musulmans et, pourtant, il est décrié tous les

 jours. Les médias l'ont stigmatisé. Aujourd'hui, quand tu vas dans un magasin

 avec une fille qui porte un hijab, c'est tout de suite le psychotage. Si on interroge

 les gens ici, tu verras qu'en fait ils n'ont pas un discours de violence. Mais la

 liberté d'expression, elle doit s'arrêter à la religion. Parfois, je vois Patrick Dils

 [accusé du double meurtre de Montigny-lès-Metz, il a été acquitté en 2002 après

 quinze ans de détention] au supermarché, le mec qui a été condamné alors qu'il

 était innocent, il habite pas loin. Lui, il sera toujours pointé du doigt. Avec les

 musulmans, c'est pareil, dès qu'ils ont une barbe et une djellaba. »

 Dans les classes du Doubs, la minute de silence pour l'hommage aux

 victimes a parfois été chahutée. L'académie de Besançon a détecté « quelques »

 cas « très minoritaires qui ont pu poser des problèmes », preuve d'une

 « immaturité d'individus qui font leur cacou quel que soit le contexte ».

 Ailleurs, les profs ont eu affaire à des réactions parfois déroutantes : pourquoi
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 laisse-t-on publier des caricatures qui offensent la religion ? Pourquoi rendre

 hommage aux victimes et pas aux frères Kouachi ? N'y a-t-il pas « deux poids,

 deux mesures » quand il s'agit des musulmans ? Pourquoi parler de ça alors

 qu'il y a plein d'autres drames sur la planète ?

 Dans le lycée professionnel d'Audincourt, où enseigne Thibaut Bize, des

 élèves ont refusé la minute de silence. « Y a de la provocation là-dedans. En

 général, ça part tout de suite après sur la Palestine. Quand tu leur expliques

 qu'une partie de la Palestine est chrétienne, que ce conflit est politique et pas

 religieux, tout ce qu'ils pensaient savoir s'écroule. Ce sont des ados en rébellion.

 Ils en veulent à la terre entière. Ils disent “mon avenir, c'est Pôle emploi”, je

 fais tout pour leur dire que ce n'est pas le cas, mais ils ont parfois raison. Ils

 viennent de familles où l'on ne discute pas, leur souci, c'est de savoir

 comment ça va se passer demain pour eux. Aujourd'hui, c'est devenu

 un luxe de s'occuper d'autres causes que la sienne. Et l'identité

 ouvrière s'est perdue au profit d'une identité plus communautaire. »

 À Audincourt, Montbéliard,Valentigney ou Bethoncourt, dans

 chaque ville des environs, il y a une cité sortie de terre, de l'époque

 où Peugeot embauchait à tour de bras. Avec la crise qui n'en finit

 plus, elles sont devenues des « ghettos », avec plus de 40 % de

 chômage, dit Guy Vandeneeckhoutte, le directeur de la MJC de

 Valentigney. « Tant que les gens ne se rencontrent pas, tout le monde

 est satisfait. La mixité culturelle n'est jamais une évidence, pour


  personne », poursuit-il. 


 Les attentats de Paris ont révélé ces fractures culturelles profondes

 entre des mondes qui s'ignorent. Difficile de passer à côté pour les

 candidats à la législative. Le candidat socialiste Frédéric Barbier, qui

 siégeait à l'Assemblée à la place de Moscovici, a un peu fait évoluer

 son discours, jusque-là très économique. « Je dis aux musulmans

 qu'ils doivent adapter leur religion à la République. Ils ont peut-

être été un peu laxistes, c'est ce que dit Manuel Valls, et il a raison.

 Le nombre de femmes voilées augmente. On voit des jeunes de

 vingt-cinq ans qui prêchent. Par rapport aux catholiques, il a pu y

 avoir un peu moins de contrôle. »

 Martial Bourquin, maire PS d'Audincourt, espère un « sursaut républicain ».

 « On a reculé sur l'idée de laïcité, déplore-t-il. Donner son avis, caricaturer,

 écrire, se moquer des religions, c'est la liberté d'expression. » « La religion

 musulmane doit faire son aggiornamento, poursuit-il. On est le seul pays avec

 cette laïcité qui vient des Lumières. On ne peut pas imposer de prescription

 religieuse à la sphère publique. » « Le vrai problème, c'est que le repli identitaire

 est accentué par la crise économique », ajoute cet ancien cégétiste, l'un des rares

 parlementaires issus du monde ouvrier.

 Dans le Doubs, le PS était hégémonique. Il a perdu de sa superbe. Aux

 dernières municipales, Montbéliard, Bavans, Bethoncourt sont passés à droite.

 Comme Valentigney, la ville où Pierre Moscovici était candidat. Le nom de
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 l'ancien ministre a été biffé sur des dizaines de bulletins : tous ont été annulés,

 la ville a basculé de peu.

 « Comme disait le président de mon club de foot, faut pas pleurer avant

 d'être battu », déclare Barbier, qui parie sur un sursaut de mobilisation des

 électeurs socialistes pour passer le premier tour. Les écologistes, eux, sont partis

 seuls et s'attendent à un petit score. Bernard Lachambre, leur candidat, veut

 « redonner espoir aux gens, aux Français d'origine maghrébine, ceux qui disent

 “on veut pas de nous” ». Son père était dessinateur aux chemins de fer, sa mère

 sans emploi. « J'ai soixante-trois ans, j'ai bénéficié de l'ascenseur social, c'était

 possible à l'époque, ça doit le rester. »

 Sophie Montel, la candidate du Front national, reprend

 évidemment la musique du « je vous l'avais bien dit », claironnée

 depuis les attentats par le parti d'extrême droite. Déjà conseillère

 régionale et députée européenne, Montel est candidate à toutes les

 élections. Et, comme toujours, elle fait une campagne minimale.

 Mercredi dernier, le vice-président du FN, Florian Philippot, est

 venu la soutenir : au lieu d'une réunion publique, ce fut une simple

 conférence de presse dans l'entresol de la maison d'un élu FN, avec

 cerbères équipés d'oreillettes à l'entrée, militants mutiques, et séance

 de questions-réponses au milieu d'une cuisine.

 Pour Montel, « cette élection est un test compte tenu des derniers

 événements ». Elle déplore le « changement de physionomie » des

 centres-villes, les « tenues vestimentaires qui sont un signe

 communautaire ». À ses côtés, Florian Philippot déroule

 l'argumentaire lepéniste : un référendum sur l'euro, la sortie de

 Schengen, un « plan de désarmement des banlieues » et, bien sûr,

 « le lien évident entre insécurité et immigration ». Montel dit que

 le Front national dénonce l'immigration « depuis des décennies ».

 « Les frontières, c'est comme la peau, ça sert de protection à

 l'organisme de l'entité France. » Aux européennes, l'abstention était

 forte, le FN a fini en tête dans presque tous les cantons de la

  circonscription. 

 « Elle casse l'élection », s'agace le candidat UMP Charles Demouge, dont

 le programme en matière de réponse au terrorisme est à peu de chose près

 celui du FN. « Elle ne fait pas campagne, confirme le candidat du Front de

 gauche,Vincent Adami. Ça me rend fou : on milite, on est dans les quartiers,

 à la sortie des boîtes, on bosse pour essayer de remettre de la politique là-

dedans, et eux, ils ramassent. » Adami dirige une liste qui va du NPA aux

 chevènementistes – « ça frise l'exploit ». Il est connu pour s'être écharpé avec

 Marine Le Pen à la sortie de l'usine Peugeot, en 2012, pendant la présidentielle.

 « Elle est arrivée dans un bus, avec des journalistes et des militants, on s'est

 retrouvés côte à côte, elle a voulu faire un trait d'humour, j'ai pas réfléchi, c'est

 sorti comme ça. » Ce jour-là, il fit sa fête à l'« héritière ». Quand elle reviendra,

 il sera là à nouveau pour lui porter la contradiction.
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 Depuis les attentats, tout le monde a un peu la tête en vrac. Mais Jacques

 Livchine, ça l'empêche même de dormir.Avec sa comparse Hervée de Lafond,

 il a fondé le théâtre de l'Unité d'Audincourt. Il a créé la Ligue d'improvisation

 française, a eu Jamel Debbouze pour élève, a dirigé la Scène nationale de

 Montbéliard, tourne aujourd'hui partout en France. Depuis les attentats, le

 « metteur en songe » Livchine est tour menté, il en a même fait un texte. « Un

 jeune ici, il veut être footballeur, djihadiste ou comique. Ils veulent être

 célèbres. Leurs pères rasaient les murs. Mais ils ne veulent pas être comme

 leurs pères. Aucun ne veut travailler chez Peugeot. »

 Livchine, aux racines « russes et juives », est obsédé par la haine des

 musulmans qu'il voit suinter dans la société française. Il dit : « Je pense

 beaucoup en ce moment à une image, celle du champ d'orties. J'ai des orties

 dans mon jardin qui m'emmerdent, je les coupe sans arrêt mais elles

 repoussent tout le temps. Parce que le problème, c'est la terre. C'est elle qu'il

 faut changer. Quand tu tues les frères Kouachi, combien repoussent ensuite ? »

 À quelques rues de là, Guy Vandeneeckhoutte, le directeur de la MJC de

 Valentigney, est tout aussi préoccupé. Lui, ce sont les flux et reflux médiatiques

 qui l'inquiètent : le déferlement des faits, l'avalanche des commentaires, et le

 risque qu'il n'en reste plus rien, comme souvent. « La dimension sociale des

 fossés culturels révélés par ces attentats est malheureusement parasitée par la

 lecture identitaire ou religieuse, dit-il. L'arbre culturel cache la forêt. Ce qu'on

 caractérise comme du repli communautaire, c'est la réponse à une difficulté

 de se sentir partie prenante de la société française. Il est plus facile de dire

 qu'il faut un flic devant chaque école que de donner du travail aux jeunes

 des quartiers. » Il craint que « dans quelques semaines le soufflé ne soit

 retombé », que « pas grand-chose aura changé ». Les journalistes ne viendront

 plus le voir. Il continuera à soupirer dans son petit bureau en désordre.

 « Il y aura un avant et un après 7-Janvier », veut croire le socialiste Frédéric

 Barbier, pour qui l'heure est venue d'endiguer le fondamentalisme comme

 le Front national, « deux affreuses machines, un extrémisme religieux

 qui prospère doucement, un extrémisme politique qui se développe, et

 qui s'enrichissent l'un l'autre ». « Nous avons l'occasion de les arrêter : les
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  LA LOI MACRON À L'ASSEMBLÉE. 


 L'examen du projet de loi sur la croissance,

 l'activité et l'égalité des chances

 économiques, porté par le ministre

 de l'Économie, de l'Industrie et du Numérique

 Emmanuel Macron, débute à l'Assemblée

 nationale. Un texte fourre-tout où l'on

 retiendra l'ouverture du transport interurbain

 aux autocars privés, l'extension du travail

 le dimanche, la réforme de la justice

 prud'homale, celle de l'épargne salariale et

 celle de l'encadrement des retraites chapeaux.

 Le permis de conduire devient un « service

 universel » dont l'obtention devra être plus

 rapide. Les professions réglementées verront

 leurs tarifs modifiés : notaires, huissiers,

 mandataires judiciaires… sont très mobilisés

 contre cette réforme, qui introduirait de la

 concurrence entre les études ou cabinets.
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 4 millions de Français qui ont marché, c'est un quitus donné par la population


  pour agir. »


 Vincent Adami, le communiste, espère un « électrochoc ». « Il faut reparler

 de la République, de laïcité. Quand on n'utilise plus les concepts, ils

 disparaissent. La République dans certains quartiers a reculé. Si l'État n'y

 revient pas, on ne pourra pas gagner le combat des idées. » Socialiste

 en rupture de ban, Drici Salem, ancien adjoint à la culture de

 Valentigney, désormais soutien du Front de gauche, aimerait que

 « les citoyens refassent de la politique, s'engagent dans des

 associations, des partis, des syndicats, et agissent contre les politiques

 libérales, sinon, c'est le FN qui en profitera ».

 « Le pire, c'est de ne plus se parler », conclut le maire

 d'Audincourt, Martial Bourquin.Vendredi dernier, à l'heure de la

 prière, une dame est entrée dans la mosquée de Montbéliard un

 bouquet de roses à la main. Elle a donné une fleur à toutes les

 femmes qui priaient. D'après le président de la mosquée, elle voulait

 se faire pardonner « pour avoir douté des musulmans ».
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  24 janvier 2015 


 De quoi « Je suis Charlie »

 est-il le nom ?


  Par Christian Salmon 


 N

 ous le savons, depuis le 11-Septembre, le terrorisme a cette troublante

 efficacité, au-delà des crimes réels qu'il commet, de susciter et

 d'accréditer dans les médias son propre commentaire.Tout se passe

 comme si le terrorisme dictait aux chaînes d'info en continu le récit en temps

 réel de ses exploits. La séquence des attentats et des prises d'otages des 7, 8 et

 9 janvier a mis en évidence et pour la première fois une véritable coécriture

 des événements entre les acteurs des attentats et les chaînes d'info en continu.

 Amedy Coulibaly, l'auteur des meurtres de Montrouge et de l'Hyper Cacher

 de la porte de Vincennes, alla même jusqu'à appeler BFMTV pour corriger

 une information erronée de la chaîne, exactement comme un reporter de

 guerre fait remonter une information du théâtre des opérations. Dès le début

 de la prise d'otages, il exigea que l'on branche BFMTV à l'intérieur du magasin.

 De son côté, BFMTV mentionna pendant la prise d'otages la présence d'une

 personne cachée dans l'Hyper Cacher. Le bandeau annonçant l'assaut imminent

 du GIGN contre les frères Kouachi aurait pu coûter la vie aux otages.

 Il y a là bien plus qu'une complicité objective des médias et des terroristes,

 une collaboration effective, un duplex entre les différents théâtres d'opérations

 et une synchronisation entre les images sans récit des attentats et leur récit par

 les chaînes d'info en continu. Une synchronisation que les proches des otages

 et certains internautes n'ont pas hésité à dénoncer comme irresponsable, voire

 criminelle, BFMTV allant, dans sa quête frénétique de l'audience et sa poursuite

 somnambulique du récit, jusqu'à interférer avec l'action des forces de l'ordre

 et mettre en danger la vie des otages.


 Dans   Power Inferno, écrit après le 11-Septembre, Jean Baudrillard parlait


 d'« une écriture automatique du terrorisme alimentée par le terrorisme

 involontaire de l'information ». Mais il faudrait aller plus loin aujourd'hui et

 parler d'une véritable « narration automatique » des événements et d'un

 montage parallèle médiatico-terroriste.Amedy Coulibaly utilisait une caméra

 GoPro fixée sur le torse et un ordinateur dont il se servit pendant la prise

 d'otages. Les policiers ont retrouvé une caméra du même modèle dans la


 voiture abandonnée par les frères Kouachi après l'attentat contre   Charlie Hebdo.


 La caméra GoPro est devenue un accessoire appartenant désormais à la

 panoplie du terroriste, tout autant que la kalachnikov. « Cette caméra compacte

 de très petite taille et légère sera utilisée pour rendre compte de votre

 opération », écrivait Anders Breivik, auteur des attentats d'Utøya, qui ont fait

 soixante-dix-sept morts en Norvège en 2011. « Quatre gigabits correspondent

 à deux heures de tournage constant. Je l'ai personnellement essayée et ça

 marche très bien. »
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 Preuve s'il en est que le mode opératoire du terrorisme inclut désormais la

 mise en récit et la diffusion sur les réseaux sociaux et dans les médias de ses

  exploits. 

 Ces terroristes sont des enfants du numérique, ils connaissent également les

 lois du storytelling et les mécanismes de la tension narrative : surprise, suspense,

 coups de théâtre. Ils savent comment attirer les chaînes d'info sur le théâtre de

 leurs exploits et les lancer à leurs trousses. La raison en est simple : ils poursuivent

 le même objectif et luttent pour obtenir et garder le monopole du récit. Avec

 l'appar ition des chaînes d'info en continu et des réseaux sociaux,

 l'hyperterrorisme a acquis ce pouvoir obscur qu'on ne prête qu'au diable de

 produire de véritables performances médiatiques, lesquelles ont pour effet de

 tenir en haleine (prendre en otage) des millions voire des milliards d'individus,

 réduits à l'état de foules captives et ensorcelées. « Aujourd'hui, le récit du monde

 appartient aux terroristes », écrivait le romancier américain Don DeLillo après

 les attentats du 11-Septembre.

 Depuis les premiers attentats anarchistes de la fin du  XIXe  siècle, le terrorisme

 est apparu avec la grande presse et le journalisme d'information. Il se prolonge

 avec la télévision. C'est une thèse que partagent tous ceux qui ont écrit sur le


 phénomène, note Uri Eisenzweig (Fictions de l'anarchisme, Christian Bourgois,


 2001). Si le terrorisme est le contemporain des médias, ce n'est pas en vertu

 d'une quelconque complicité, comme on a pu le dire, « c'est qu'il suscite l'activité

 narrative de la presse, non pas en s'y prêtant, mais au contraire en lui résistant,

 en la défiant. Et c'est précisément ce défi, cette résistance qui fait spectacle. »

 Pour Joseph Conrad, l'acte de terreur absolu, celui qui réalise l'essence du

 terrorisme, doit être un acte capable de ruiner à l'avance « les expressions toutes

 faites des journaux ». Son efficacité est proportionnelle à sa puissance de


 dérèglement du discours médiatique. Dans son roman   L'Agent secret, inspiré


 d'un fait réel, il envisage un « coup tenté contre l'astronomie ». La cible visée

 dans son roman est l'observatoire de Greenwich, une cible bien choisie : frapper

 le méridien de Greenwich, c'est s'attaquer aux repères spatio-temporels sans

 lesquels il n'y a pas de récit possible. Et produire un effet de sidération. Un

 décrochage narratif. L'attentat terroriste vise pour Conrad à désarticuler la

 grammaire du récit dominant. Non pour lui opposer un autre récit (un

 programme, un communiqué), mais pour ruiner la compétence narrative du


  pouvoir en place. 


 Vingt ans avant le 11 septembre 2001, le romancier américain Don DeLillo

 avait pressenti le véritable enjeu du terrorisme : non pas un conflit de

 civilisations ou une nouvelle guerre des religions, mais un assaut contre le récit

 dominant, un défi narratif qui vise à détourner non pas des avions mais ce que

 nos sociétés hypermédiatisées ont de plus précieux, l'attention humaine. « Il y

 a des années, je croyais qu'un romancier pouvait modifier la vie intérieure de


 la culture, écrivait Don DeLillo en 1991, dans son roman   Mao II. Maintenant,


 les fabricants de bombes et les tueurs se sont emparés de ce territoire. Ils

 effectuent des raids sur la conscience humaine. »
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 Le 11-Septembre devait lui donner raison. L'attaque contre les Twin Towers

 fut un assaut contre le grand récit américain. Il opposait à l'ubiquité souveraine

 du grand récit de l'Empire une autre ubiquité, clandestine celle-là, capable de

 dominer l'espace et d'interrompre le temps, en frappant partout et en même

 temps. Deux avions pour les Twin Towers, deux avions pour les Twin Powers

 (le Pentagone et la Maison-Blanche). Le choix d'une cible surexposée, filmée

 jour et nuit par les caméras de vidéosurveillance, créa, via le câble et Internet,

 une onde de choc qui allait se répandre dans le monde entier.

 Pour la première fois, un acte de terreur incluait dans son scénario non plus

 seulement les conditions techniques de sa reproductibilité

 (médiatisation), mais la formule de sa transparence absolue. Il

 combinait les techniques de la publicité et le modus operandi de la


 téléréalité.   Live in Manhattan.   L'attentat n'était pas seulement


 médiatique mais média-actif, puisque l'effet de stupeur produit par

 les images ne s'épuisait pas avec leur diffusion mais poursuivait son

 action corruptrice bien après l'événement, dans une sorte de

 radioactivité du soupçon, de spirale d'incrédulité.

 Jamais un événement n'avait connu une telle résonance mondiale

 (peut-être le premier événement dont le monde entier fut le témoin

 oculaire). Et pourtant aucun événement de l'histoire mondiale,

 rapporté par les récits et les légendes, ou chroniqué par les reporters

 et les photographes de guerre, n'a suscité autant de fausses

 informations, de rumeurs démenties, d'allégations fantaisistes… bref,

 d'incrédulité. Face aux tours en flammes, il n'y avait plus que

 l'Amérique en guerre. Don DeLillo enregistra aussitôt la leçon en

 évoquant « le manque et l'impossibilité d'une contre-narration ».

 L'Amérique eut beau déployer ses drapeaux, désigner des ennemis

 imaginaires, exhiber ses pompiers et ses héros, mettre la guerre à l'ordre

 du jour, l'évidence s'imposait : devant Ground Zero, il n'y avait pas de

 récit qui tienne. Hollywood mit en chantier des films. Et G.W. Bush

 convoqua à la Maison-Blanche les meilleurs scénaristes pour imaginer

 la suite, le mal était fait. Au pied des tours détruites, le grand récit


 américain gisait, en pièces… Le complot prit la place de l'intrigue   (plot)


 et à l'enchaînement des causes et des effets se substituèrent

 l'enchantement magique, les théories du complot, les mensonges sur les armes

 de destruction massive, la ronde des soupçons.

 L'attentat contre le World Trade Center (WTC) n'avait pas seulement détruit

 avec les tours des symboles, ceux du capitalisme, il était de part en part a-

symbolique. Il infligeait au storytelling de la superpuissance un désaveu cinglant.

 Tout au long du  XXe  siècle, l'Amérique avait été cet « horizon narratif » vers

 lequel accouraient les émigrés du monde entier.Tout à la fois une nation et

 une narration. La guerre à la terreur, l'axe du mal, le Patriot Act changea le

 visage de l'Amérique plus sûrement que n'importe quelle propagande ennemie.

 Le feu qui était tombé sur le World Trade Center constituait une épiphanie à
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 l'envers. Il ne révélerait pas un sens caché jusque-là, mais l'enfouissement,

 l'éclipse, la dislocation de tout sens et de tout récit. Il n'apportait pas la

 connaissance d'autres langues et cultures, mais au contraire leur rejet.

 Transparence et incrédulité. C'est au travers de ce paradoxe que se donne

 à lire, depuis le 11 septembre 2001, la terrible « efficacité symbolique » du

 ter ror isme. Transparence de l'acte retransmis en temps réel à une échelle

 planétaire. Incrédulité face à la version officielle de l'attentat : l'enchaînement

 (l'imbroglio) de ses causes et de ses effets. Transparence totale. Incrédulité

 maximale.Voilà les deux critères de la rationalité terroriste. Le suicide ou

 l'exécution des auteurs boucle le cercle de l'enchantement et la secrète

 efficacité de leurs actes. Le 11-Septembre en fut le modèle parfait. Les attentats

 de Paris, une application.

 Rien d'étonnant donc à ce que la métaphore du 11-Septembre fasse


 irruption quelques heures seulement après l'attentat contre   Charlie Hebdo.   Le



 8 janvier,   Le Monde   titrait à la une, en lettres majuscules : « Le 11-Septembre


 français », une rhétorique reprise en chœur par tous les médias et qui fut le

 signal que chacun attendait d'un déferlement émotionnel, comme s'il y avait

 une sorte d'inconscient médiatique, un désir inavouable que le terrorisme venait

 exaucer et dont le 11-Septembre était la scène primitive. Un besoin de

 consolation, une demande de rassemblement, d'unité, de communion, de fusion

 qui allaient s'exprimer trois jours durant par des rassemblements spontanés, et

 ce jusqu'à la grande manifestation du 11 janvier, qui en fut l'apothéose.

 L'hyperterrorisme désormais a ce pouvoir de tentation qu'on ne prête qu'au

 diable de susciter d'immenses performances collectives et de réduire des

 populations à l'état de foules ensorcelées, somnambuliques. Il satisfait ce désir

 secret de millions d'individus, ce droit de l'homme insoupçonné, le droit à un

 quart d'heure de communion et de consolation.

 Les images des Twin Towers en flammes puis de leur effondrement avaient

 plongé le monde dans la stupeur parce qu'elles n'offraient aucun recours

 narratif. Ce n'était pas le cas des trois jours de traque des frères Kouachi et de

 leur complice Coulibaly, une course-poursuite semée d'indices et de

 rebondissements jusqu'à l'attentat antisémite de l'Hyper Cacher de Vincennes

 et qui fut comme la signature de toute la séquence.

 La puissance de frappe du 11-Septembre tenait à l'invisibilité de ses auteurs

 engloutis avec les victimes, elles-mêmes anonymes, dans le gouffre des tours en


 flammes. Rien de tel dans l'attentat contre   Charlie Hebdo, d'une facilité


 d'exécution désarmante et qui n'a guère requis plus de moyens techniques

 qu'un vulgaire braquage contre une banque et pas plus de courage qu'il n'en

 faut pour abattre des hommes sans défense, assis autour d'une table, ou des

 consommateurs dans un commerce juif. Son retentissement dans l'opinion ne

 ressemblait en rien à la castration symbolique infligée à l'Amérique par l'attaque

 contre les Twin Towers.

 Le 11-Septembre américain réveillait le souvenir d'un acte de guerre :


 l'attaque de Pearl Harbor. L'attentat contre   Charlie Hebdo   évoquait plutôt un
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 règlement de comptes qu'un acte terroriste frappant des victimes anonymes.

 C'était une frappe ciblée et signée. Son retentissement tenait à l'identité et à la

 notoriété des cibles nommément désignées par les tueurs : Charb, Cabu,Tignous

 et Wolinski représentaient un héritage symbolique, celui de Mai-68… Quelque


 chose en nous de l'esprit   Charlie.



 En attaquant   Charlie Hebdo, les terroristes ont réussi à inverser les rôles :


 la transgression et l'ordre, la laïcité et la religion. L'irrévérence fut transformée

 en objet d'adoration, l'impertinence en obligation, et même en devoir scolaire.

 On mobilisa renseignement et enseignement. Et on fit de l'ironie et du sarcasme

 une matière obligatoire. L'intouchable surgit de tous côtés. Les foules au crayon

 se mirent à ressembler à des pèlerins cheminant avec leur bâton, des pénitents

 du rire. La République respectueuse brandissait l'ostensoir du rire devant une


  foule en procession… 


 « On fait porter sur nos épaules une charge symbolique qui nous dépasse un

 peu, expliqua très vite le dessinateur Luz dans une très belle interview aux


 Inrocks   du 10 janvier 2015.   Je fais partie des gens qui ont du mal avec ça. Au



 final, la charge symbolique actuelle est tout ce contre quoi   Charlie   a toujours


 travaillé : détruire les symboles, faire tomber les tabous, mettre à plat les

 fantasmes. Charb estimait qu'on pouvait continuer à faire tomber les tabous et

 les symboles. Sauf qu'aujourd'hui nous sommes le symbole. Comment détruire

 un symbole qui est soi-même ? »

 Cette permutation du couple sacré-profane n'est pas la seule des opérations

 paradoxales que l'attentat a rendues possibles. La restriction des libertés au nom

 de la défense de la liberté, les déclarations bellicistes au nom de la paix et de la

 civilisation, la stigmatisation de l'ennemi intérieur au nom de l'unité nationale,

 une laïcité sacralisée et instrumentalisée contre l'islam, l'invocation d'un com-

munautarisme fantasmé au nom de la lutte contre tous les communautarismes,

 l'accoutumance par la voie des sondages aux mesures d'exception telles que le

 renforcement des contrôles policiers et les mesures de surveillance au nom

 même de la défense de la liberté d'expression.

 On n'en finirait pas de faire l'inventaire de ces injonctions contradictoires

 recouvertes par le manteau du deuil, de la réprobation et de l'outrage collectif,

 la célébration plus ou moins fantasmée des valeurs exténuées qui nous

 rassemblent, la nécessité de faire front dans l'épreuve… La mise en scène d'un

 « nous », la démonstration de force d'une unité retrouvée… La vraie France de


 retour. Une opération que   Les Échos   n'hésitèrent pas à enrôler au nom de la


 « marque France »… « La marque France, plus forte que toutes les armées du

 monde », titrait le quotidien. Dans les pages intérieures, un spécialiste du

 marketing, François Nemo, énumérait tous les éléments réunis dans ce miracle


 du   rebranding   français : « La République et la démocratie ont repris la parole ce


 dimanche 11 janvier 2015 en envahissant avec dignité les rues de Paris…

 Défendre la “marque” France pour trouver notre place dans l'avenir. Oui,

 l'exemplarité, l'irrévérence, les crayons, l'intelligence sont plus efficaces, plus

 pédagogiques que toutes les armées du monde ! »
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 Après le 11 septembre 2001, la diplomatie américaine avait tenté une

 opération semblable, allant même jusqu'à recruter à des postes diplomatiques


 des spécialistes du   branding   chargés de « vendre l'Amérique au monde comme


 une marque ». Trois semaines après le 11 septembre 2001, le 2 octobre,

 Charlotte Beers, qui avait dirigé au cours des années quatre-vingt-dix deux

 des plus grandes agences de publicité américaines, J. Walter Thompson et

 Ogilvy & Mather, était nommée sous-secrétaire d'État à la

 Diplomatie. C'était la première fois qu'un professionnel du

 marketing était recruté à un poste de responsabilité diplomatique et

 non pas comme simple conseiller en communication. Au cours

 d'une interview avec Diane Sawyer, la présentatrice de l'émission

 « Good Morning America », celle-ci présenta Beers comme « la

 femme dont le travail est de dire au monde ce qu'est l'Amérique et

 de le faire comprendre aux musulmans ».


 C'est ce que le marketing qualifie de   rebranding   : une opération qui


 consiste à revitaliser une marque vieillissante en renouant avec son

 récit des origines. « Le travail du marketeur aujourd'hui est de

 regrouper les gens. Il ne s'agit pas de visibilité, il s'agit d'engagement »,

 affirme Larry Weber, un consultant marketing spécialisé dans les

 nouveaux médias. Pour cela, il faut que la marque retrouve une

 identité forte et condense dans un récit cohérent tous les éléments

 constitutifs de l'entreprise : son histoire, la nature des produits qu'elle

 fabrique, la qualité du service à la clientèle, les relations de travail, le


 rapport à l'environnement… Une opération de   rebranding   à trois


 étages : la gauche et ses problèmes de gouvernance, la France et ses

 problèmes d'intégration, l'attractivité de la France dans le monde et


  ses problèmes d'exportation… 


 Le gourou du marketing Seth Godin considère que le recours aux

 oxymorons est une clef de la construction d'une marque. « Les mots

 ou les images dont vous vous servez pour raconter des histoires sont

 de puissants outils. Quand ils entrent en conflit les uns avec les autres, ils

 constituent un oxymoron. On ne compte plus les histoires percutantes qui

 jouent sur cette figure. L'oxymoron permet d'atteindre des groupes de

 consommateurs souvent négligés, ceux, de plus en plus nombreux, qui

 cherchent à réconcilier des désirs contradictoires. Les oxymorons déstabilisent

 les réflexes d'incrédulité ou de scepticisme et produisent un effet de surprise

 de nature à intriguer, séduire, captiver. »

 La performance antiterroriste consiste en effet à réécrire le roman national au

 prix de quelques approximations historiques et oxymorons ; elle a pour fonction

 de faire fusionner des visions du monde contradictoires, des idéaux qui s'excluent,

 des attentes inconciliables : la gauche et la droite, le pacifisme et le militarisme, la

 loi et la transgression, l'ordre et l'anarchie, le pansexualisme vitaliste d'un Wolinski

 ouvert à toutes les transgressions et l'onanisme dépressif d'un Houellebecq,


 l'anticléricalisme de   Charlie Hebdo   et l'ordre moral de la Manif pour tous…
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 Le 11 janvier réalisa une fusion artificielle. Il absorba comme un buvard les

 disparités culturelles, effaça les inégalités… Benjamin Stora soulignait au cours

 du live de Mediapart du 22 janvier 2015 l'absence de la jeunesse des banlieues,

 une France invisible qui ne se reconnaissait pas dans le roman national en train

 de s'écrire. La manif n'était pas pour tous ; elle occulta comme par miracle cet

 « apartheid territorial, social, ethnique » qui règne en France, selon les mots de

 Manuel Valls. Le consensus national s'imposa au dissensus républicain.

 « Aussi blasphématoire que cela puisse paraître, écrivait Ashraf Ramzy, un

 spécialiste de la construction narrative de l'identité des marques, les

 consommateurs dans une économie de marché obéissent à une même logique

 que celle qui préside à la communion des saints dans l'Église catholique : en

 consommant les symboles de l'Amérique, nous faisons corps avec le mythe le

 plus puissant de tous les temps, le rêve américain. »

 Ainsi la messe antiterroriste se donne-t-elle à lire comme une eucharistie

 patriotique. Elle consomme les symboles de la foi républicaine et opère une


 véritable transsubstantiation : « Ceci est mon corps », « Je suis Charlie ».   Corpus



 Charlie. Le marketing ne fait que paraphraser le texte du Testament ou le



 profaner au sens strict.Tom Peters, auteur en 1997 d'un article célèbre,   « The



 brand called you »   (« La marque qui porte votre nom »), affirmait que « nous


 sommes appelés à devenir les consommateurs de nous-mêmes ».

 C'est la grande cérémonie cannibale d'une société qui se console en se

 consumant : drapeaux en berne, ex-voto, mémoriaux, déplorations, hymnes,

 comme s'il n'y avait plus que la terreur pour rassembler des sociétés divisées,


 vieillissantes. La manif pour   Charlie   avait des airs de funérailles. Mais qui était



 le défunt ? Était-ce seulement   Charlie   que la foule portait en terre, ou quelque



 chose de plus flou dont   Charlie   (avec   Libération) était l'héritier ? L'esprit de


 Mai-68 ou son spectre collectif qui bougeait encore dans la foule ? Claude


 Nougaro avait beau avoir la rime un peu lourde, sa chanson   Mai Paris   prenait


 soudain des airs de prophétie :

 « Ces temps, je l'avoue, j'ai la gorge un peu âcre / Le sacre du printemps

 sonne comme un massacre. »

 C'est ainsi que l'esprit du 11-Janvier succéda à l'esprit de Mai-68. Que les

 crayons remplacèrent les pavés, que la rue se vida pour accueillir un quarteron

 de chefs d'État avec son quota raisonnable de censeurs et de dictateurs. On eut

 tout à la fois la révolte et le retour de bâton, « Je suis Charlie » et la chienlit,

 mai et juin réunis. L'esprit de révolte se confia à l'ordre républicain, une révolte

 anti-autoritaire prit les traits d'une demande d'autorité, l'insurgé se fit marketeur

 et Paris, au comble du ridicule, revendiqua pour un quart d'heure le statut de

 capitale du monde. Le hashtag viral s'imposa aux milliers de slogans. On

 prétendit que c'était l'histoire qui revenait hanter les rues de la capitale alors

 que ce n'était qu'une reconstitution.

 L'esprit frappeur de Mai se perdit sous les coups de menton de la classe

 politique. On eut la révolution et la restauration en même temps, l'ordre et

 l'insurrection ; le maintien de l'ordre en autogestion. L'esthétique pompier de
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 la photo de couverture de   L'Obs, des manifestants sur la statue de la République


 avec un drapeau français au premier plan, le dit assez. C'était une reconstitution.

 Le quarteron de chefs d'État en costume-cravate défilant sur un boulevard

 désert évoquait la manif de juin 1968 sur les Champs-Élysées, qui mit un terme

 à Mai-68… La photo de Luz le poing levé avec ses camarades glissa dans le flot

 des clichés convenus comme une image subliminale du passé dont on faisait


  table rase… 


 Une marée humaine figée par sa densité même n'arrivait pas à s'écouler.

 Peut-être hésitait-elle entre République et Nation, sur le sens de sa marche ?


 On embrassa les flics, chanta   La Marseillaise, des jeunes gens


 s'agrippaient aux statues, les familles pleuraient les disparus. L'image

 de Patrick Pelloux en larmes dans les bras de François Hollande se

 superposa à celle du jeune Cohn-Bendit, hilare, narguant un CRS.

 Le hashtag #jesuischarlie effaça le slogan : « Nous sommes tous des

 juifs allemands. » Une opération de blanchiment. L'histoire se répétait,

 or ce n'était ni comme tragédie ni comme farce, mais à la façon d'un


 spectre, celui de Mai-68, dont   Charlie Hebdo   prolongeait au-delà du


 raisonnable la défense et l'illustration.

 Depuis qu'on en parlait, cela avait fini par arriver. Mai-68 n'était-

il pas devenu le coupable idéal de toutes les frustrations, le bouc

 émissaire des crises qui minaient la Nation : identité malheureuse,

 autorité bafouée, famille décomposée, valeur travail dévaluée, zones

 de non-droit, insécurité culturelle, école discréditée ? L'abécédaire

 de nos peurs nationales.

 Sarkozy en avait fait le cœur de sa campagne en 2012. Quelques

 mois plus tard, il devint le cri de ralliement d'une majorité

 conservatrice qui déferla dans les rues lors de la Manif pour tous.

 Sarkozy en rêvait. Mais c'est à François Hollande qu'il revint de présider à sa

 mise en terre. Il le fit avec toute la compassion nécessaire et non sans une

 certaine abnégation, devant s'incliner, lui, l'éternel optimiste, devant le tragique

 de la situation. Comme si, pour en finir avec la Ve  République, il fallait tout

 d'abord se débarrasser de son plus vieux rival, comme s'il fallait, avant d'abattre

 la « monarchie » élective de 1958, oublier jusqu'au souvenir de la « révolution »

 de 1968. Le 11 janvier, on a fait à Mai-68 des funérailles nationales. Et, comme


 il n'y a pas de limite à l'autocompassion, on a nationalisé   Charlie Hebdo. Tout



  est pardonné. 



  La messe 



  antiterroriste se 


 donne à lire comme


  une eucharistie 


  patriotique. 


  Elle consomme 



  les symboles de 



  la foi républicaine 



  et opère 



  une véritable trans- 



 substantiation :



 « Ceci est 



  mon corps », 


 « Je suis Charlie ».


  Corpus Charlie. 
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  31 janvier 2015 


 Au centre commercial d'Évry,

 « carrefour de l'exploitation »

 Par Rachida El Azzouzi

 J

 ulien avait le choix entre la sécurité ou Pôle emploi. Il a choisi vigile, « un

 des rares métiers où tu décroches encore un CDI en France ». Il a vingt-

trois ans, un CDI payé le Smic, un peu plus les mois où son patron l'emploie

 une centaine d'heures supplémentaires, au noir. C'est son deuxième employeur

 en un an. Mais, déjà, il songe à se reconvertir, chauffeur de bus à la RATP ou,

 mieux, pour Uber. C'est ce qu'a fait un type du quartier au chômage. Il gagne

 2 000 euros par mois, n'en déclare pas la moitié, en conduisant des Parisiens à

 travers les beaux quartiers. Lui mène « une vie d'esclave dans un carrefour de

 l'exploitation » : le centre commercial d'Évry, dans l'Essonne.

 Sorti de terre quand le travail féminin et le temps partiel prenaient leur essor

 (1975), Évry 2 – l'Agora pour ceux qui le fréquentent (du nom de la place qui

 l'entoure) – est l'un des plus vieux temples de la consommation de l'Hexagone,

 un des sept plus grands aussi. Dans cette ville nouvelle à l'urbanisme sans âme,

 cité-dortoir défavorisée du Grand Sud parisien, et comme dans bien d'autres

 banlieues françaises, le centre commercial fait office de centre-ville.

 Construit sur deux niveaux, il sent le café-croissant industriel, emploie

 2 200 salariés, génère plus de 400 millions d'euros de chiffre d'affaires sous mandat

 de la Société des centres commerciaux (SCC), un géant de la gestion immobilière


 qui joue au Monopoly mondial des   shopping centers, de Dubaï aux banlieues


 françaises déshéritées (plus de 1 milliard d'euros de loyers encaissés par an). Il ouvre

 ses portes automatiques du lundi au samedi, de 10 heures à 20 heures, avec une

 nocturne le jeudi jusqu'à 21 heures. Carrefour, la grande surface, elle, ouvre une

 heure plus tôt et ne ferme pas avant 21 heures, 21 h 30. Les restaurants ont leurs

 horaires, jusqu'à 21 heures, 22 heures. Plusieurs d'entre eux ouvrent le dimanche.

 Pas rénové depuis son extension en 2003, il est en perte de vitesse

 économique à cause de la crise, de la concurrence des voisins plus modernes, de

 la saturation commerciale de l'Essonne, de la vente en ligne, cela malgré l'arrivée

 du plus grand Zara d'Île-de-France, qui a absorbé dix boutiques sur deux étages.

 Le turnover y est impressionnant, des enseignes comme des salariés.

 Longtemps, il a traîné une réputation aussi glauque que la cité voisine des

 Pyramides. « Il fallait oser s'y promener le soir l'hiver après 18 heures », se

 souvient un commerçant. Mais depuis les années Valls (maire d'Évry de 2001

 à 2012), il est sous haute vidéosurveillance, des abords aux coursives (une

 centaine de caméras et une surprésence policière en plus des dizaines d'agents

 de sécurité, propres au centre ou aux enseignes). Pas de lumière naturelle à

 l'exception d'une verrière dans une aile qui devient caniculaire à la moindre

 variation de température. Pour les salariés, une pénibilité au travail qui s'ajoute

 à la foule, au bruit permanent, à la station debout prolongée…
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  PAS DE SANCTION POUR AQUILINO 



 MORELLE.   L'ancien conseiller politique de


 François Hollande reçoit du parquet financier

 une notification de classement sans suite dans

 l'affaire de la prise illégale d'intérêts dévoilée

 en avril 2014 par Mediapart. Il ne sera pas

 poursuivi par la justice pour avoir, en 2007,

 alors qu'il était fonctionnaire à l'Igas

 (Inspection générale des affaires sociales),

 effectué secrètement des missions

 rémunérées de consultant pour le laboratoire

 danois Lundbeck. Mais Aquilino Morelle n'est

 pas pour autant « blanchi », comme il l'affirme.

 Les faits sont confirmés par les enquêteurs,

 mais le parquet estime qu'ils ne relèvent pas


  du délit. 



 8 FÉVRIER


 Collé à la gare RER, le centre commercial est central, proche de tout, les

 autoroutes, l'université, les quartiers dits « sensibles », les sièges des grandes

 entreprises où travaillent les CSP + – une clientèle difficile à capter dans ces

 galeries d'abord fréquentées par les classes populaires et aux abords desquelles

 des familles roms font la manche et des Pakistanais grillent du maïs.

 « C'est la forêt de Fontainebleau, le musée des pauvres, le seul centre

 d'attraction gratuit d'Évry où on peut venir flâner sans rien acheter », remarque

 l'un des derniers commerçants indépendants du centre, qui ne comprendrait

 pas qu'on l'ouvre tous les dimanches de l'année. « Le jeudi, il y a une nocturne

 et il n'y a personne à partir de 19 heures. Les gens n'ont pas de fric. C'est la

 crise. La clientèle, ce n'est pas les Chinois des Champs-Élysées, mais des mamas

 africaines et rebeues qui demandent à payer en plusieurs fois en espèces une

 paire de chaussures à 20 euros, et qui sont à découvert à partir du 15 du mois.

 Les classes moyennes des alentours, elles, viennent entre midi et deux la semaine,

 pas le dimanche. »

 Aborder sous l'angle du travail cette scène sociale majeure, c'est mesurer la

 précarité, la flexibilité et la violence déjà maximales de notre marché du travail,

 dans un secteur qui emploie des millions de salariés en France, le commerce,

 dans une banlieue française qui concentre les inégalités. À l'heure de la loi

 Macron en débat à l'Assemblée, de celle à venir sur les seuils sociaux après

 l'échec de la négociation entre patronat et syndicats, alors que la gauche

 gouvernementale veut accentuer la dérégulation, se rendre à l'Agora, c'est

 mettre des visages sur les chiffres et les courbes qui pointent l'inquiétante

 instabilité, l'insécurité de l'emploi. Des visages qui sont massivement ceux de

 jeunes et de femmes, de mères de famille souvent seules, endurant l'explosion

 des contrats courts, du temps partiel subi ou encore du sous-emploi dans le

 tertiaire. Des salariés qui aimeraient travailler plus sont disponibles, mais doivent

 se contenter de miettes de boulot.

 C'est rencontrer une variable d'ajustement qu'on adapte dans l'urgence

 permanente aux flux et reflux de clientèle. Une masse d'employés,

 « d'exécution », parmi les plus vulnérables, majoritairement des femmes, payés

 rarement plus du Smic horaire, piégés dans la trappe de l'emploi précaire.

  41 












































  42 

 Inaudibles, invisibles, ils témoignent ici rarement à visage découvert, ou bien

 loin des caméras et des collègues. Ils parlent alors de leurs conditions de travail

 dégradées, des postes déqualifiés, de l'impossibilité de concilier vie

 professionnelle et vie familiale, de ce sentiment d'être « un pion », « l'esclave

 de la finance », d'entreprises ultrarentables et profitables. Se disent pressés, broyés

 par la verticalité, pour à peine le Smic.

 Ici, sous les lumières crues du capitalisme, on brasse tous les types de contrats

 sauf le CDI, en voie de disparition, ou alors à temps très partiel : contrats de
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